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LOI! n° 949 du 16 novembre 1942 modifiant 
le statut viticole. 








Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le premier paragraphe de 
l’articie 20 du code du vin est modifié 
comime suit: > 

« Les agents du service de la répression 
des fraudes et ceux des administrations 
des con'ribations indirectes et des contri- 
butions diverses peuvent pénétrer libre- 
nient dans les chais des viticulteurs pour 
vérifier les déc'arations de récolte ou de 
stock et préever les échantillons de ven- 
danges, de moûts ou de vins ». 

Art. 2, — Sont prorogées jusqu’au 
4e août 1945 les dispositions des articles 88 
(2°) ‘et 89 du code du vin. 

Art. 3. — L'application des dispositions 
de l'article H3 du code du vin est suspen- 
due jusqu’à une date qui sera fixée par dé- 
cret rendu sur la proposition du ministre 
secrétaire d’Elat aux finances et du minis- 
tre secrétaire d’Elat à l’agriculture et au 
ravitaillement. 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions 
des trois premiers alinéas de l’article 147 
du code du vin et vi une date qui sera 
fixée par décret rendu sur la proposition 
du ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et du ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement, tous les viticul- 
teurs sont autorisés à fabriquer, avec les 
marcs de leur récolte, les piquettes néces- 
saires à leur consommation familiale. 

Est considéré comme piquettes le produit 
de la fermentation des marcs de raisins 
frais avec de l’eau, sans addition de sucre. 

La fabrication des piquelles ne pourra 
avoir lieu que durant la période des ven- 
danges fixée dans chaque département par 
arrêté préfectoral et elle ne pourra, en 
aucun cas, dispenser les viticulteurs de 
salisfairé intégralement aux obligations 
imposées par l’articie 77 du code du vin. 

Art. 5. — Sous les peines prévues à l’ar- 
tice 198 du code des contributions indi- 
rectes et jusqu’à une date qui sera fixée 
par décret rendu sur la proposition du se- 
crétaire d'Etat aux finances et du ministre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravi- 
taillement, il est interdit de procéder à la 
concentrat'on, par queïque proeédé que ce 
soit, de vins ou de moûts destinés à être 
vendus pour la consommation de bouche, 
sous forme de boissons n'ayant pas reçu 
une addition d’alool, 

Art, 6. — La présente loi, dont les dispo- 
sitions sont applicables à l'Algérie, sera 
valfite au Journal ofliciel, insérée au 
| pores officiel de l'Algérie et exécutée 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che] du Gouvernement, 
ministre secrétaire" d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture el au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 
+ 0 +— 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Secrétariat général des anciens combattants 





OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS : 


- 





Par arrété du 5 novembre 1942, M. Gastaut 
(Félix-François), rédacteur principal à l'office 
départemental des mutilés, combattants, vic- 
times de la guerre et pupilles de la nation de 
la Seine, a été placé en service détaché à la 
disposition du secrétaire général de l’infor- 
Imation et de la propagande, pour exercer ies 
fonctions de délégué départemental de l’infor- 
mation, à dater du jour de la prise de ses 
nouvelles fonctions. 


—— 8 -8—— 


Par arrêté du 6 novembre 1942, M. Vanne- 
reau (Fernand-Louis), secrétaire adjoint de 
l'office départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nation de la Gironde, qui a atteint la limite 
d'âge, a été maintenu en fonctions jusqu’au 
5 février 1913, dans les conditions flxées par 
la loi no 37% du 13 mars 1942. 


—+ee— 


Par arrêté du 13 novembre 1942, M. Brige 
(Lucien-Eugène-Hippolyte), orphelin et pen- 
sionné de guerre, rédacteur principal à l’of- 
filce départemental des mutilés, combattants, 
victimes de la guerre et pupilles de la nation 
du Cantal, a été nommé secrétaire général! de 
l'offite départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nation du Gers, à compter de son entrée en 
fonctions. 


L —---$ @ D —— 


COMMISSION SUPÉRIEURE DE SURVEILLANCE 
ET DE CONTRÔLE 





Par arrêté du 14 novembre 1942: 


Sont désignés pour faire partie de la com- 
mission supérieure de surveillance et de con- 
trôle agé 31 décembre 1943, en qualité de 
membres titulaires: 


Représentants de l'Etat. 


M. le médecin général Corbel, représentant 
du secrétaire général aux anciens combat- 
tants, président. 

M. le docteur Pages, chef du service des 
soins gratuits, représentant du secrétaire gé- 
néral aux anciens combaltants. 


M. Boudeville, chef de bureau À la direction 
du budget, représentant du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances. 


Représentants du corps médical. 


M. le docteur Menegaux, professeur agrégé 
à la faculté de médecine de Paris, chirurgien 
des hôpitaux. 


M. le docteur Piedelièvre, professeur agrégé 
à la faculté do médecine de Paris. 


M. le docteur de Parrel. 
Représentant des pharmaciens. 
M. Barthet. 1 


Représentant des pensionnés. 


M. Regnier, pr bénéficiaire de Yar. 
tcie 6 de la du 51 mars 1919 pour bles- 
sure de guerre. 





sier 2585) 
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Sont désignés comme membres suppléants, 


Représentants de l'Etat. 
M. le docteur Schneider, 
expertises médicales; chel du service des 


Mile Mirande, sous-chef de bureau 
viee des soins gratuits, ° fé 


représentants du secrétaire géné 
ciens combattants. vus 


M. Thioust, représentant le min! 
taire d'Etat aux nest. 77 ne 


Représentants du corps médical. 


us s docteurs Bidegaray, Redon, Mett 


Représentant des pharmaciens. 
M. Martin (Gaston). 


Représentant des pensionnés. 


M. Largeault, pensionné, bénéficiaire de 
l’artic'e 64 de la loi du 31 mars 1919 pour bles 
sure de guerre. 


— —+- 





Commissariat général aux questions juives, 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


a 


Le commissaire général aux questions Jul 
ves, 


Vu l’article 1e de la loi du 22 juillet 1949 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique, — Les entreprises suivan- 
tes, appartenant en tout ou en partie ou 
dirigées en tout ou en partie par des Juifs, 
sont pourvues des administrateurs provisoires 
ci-dessous : 


M. Bonnet (Antonin), 8, rue Claude-Brous- 
son, à Nîmes, administrateur provisoire de 
Fromageries lorraines, 2, rue de Québec, à 
Nimes (dossier 3372). 

M. Demerliac, 2, rue de Brettes, À Limo- 
ges, administrateur provisoire de Aux Petits 

néfices, 24, rue Adrien-Dubouché, à Limo- 
ges (dossier 1790). 

M. Bethouart, 117, avenue de la Châtre, à 
Châteauroux, administrateur provisoire d'un 
stock de marchandises déposé à la mairie de 
Relabre (Indre), appartenant à M. Rotnemer 
(Daniel), à Portet-sur-Garonne (dossier 3379). 

M. Laurencon (Louis), 396 bis, avenue du 
Prado, à Marseille, administrateur provisoire 
de Galerie phocéenne, 21, boulevard Kraner, 
à Marseille (dossier 3406). 

M. Duc:os, 51, rue Daumier, à Marseille, 
administrateur provisoire de la société à res- 
ponsabilité limitée S. O. €. A. V. ((Société 
agricole des anciens de l'aviation), 1, place 
de la Bourse, à Marseille (dossier 3402). 

M. Clauzel, 10, rue de la Trésorerie, à Nt- 
mes, administrateur provisoire de Lingerie des 
Vosges, 5, rue Curaferie, et place Bllecroix, 
à Nimes (dossier 3398). 

M. Lanoïix, villa Laissez-Dire, à Mandelieu, 
administrateur provisoire de Selem (Moïse), 
32, rue d’Aïger, à Toulon (dossier 2952). 

M. Bastiou (Yves), 4, rue des Ecrevisses, 
à Agen, administrateur provisoire de Produits 
Novasa, à Montfianquin (Lot-et-Garonne) 
(dossier 2988); administrateur provisoire de 
Friedmann, horlogçrie, 18, rue Palissy, à Vil- 
leneuve-sur-Lot (dossier 2981); administrateur 
rovisoire de Mayer (Rodolphe), 8, rue Thiers, 

Villeneuve-sur-Lot (dossier 2985): adminis- 
trateur provisoire de Dougados (Eugène), 5, 
allées Lamartine, à Vileneuve-sur-Lot (dos- 
sier 2990). 

M. Baurain (François), 8, cours Victor-Iugo, 
à Agen, administrateur provisoire de Levy 
(Georges), fabrique de ceintures pour dames, 
à Villeneuve-sur-Lot (dossier 847). 

M. Aldebert, rue de Tarragone, à Montpel- 
lier, administrateur provisoire de Bikert, dit 
Picard, 7, rue Duguesclin, à Montpellier (dos- 
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M. Croze (Amédée), 8, rue Cafarelli, à Nice, 
#iministrateur provisoire des parts que S- 
<ëdr M. Benisti dans la S. A. R. L. Automobile 
Ue Provence, place du Jardin, à Vence (dos- 
sier 1279), 

Administration des domaines, représentée 
par le directeur départemental de ladite admi- 
nistration à Clermont-Ferrand, administrateur 
provisoire des titres du Crédit clermontois, 2 
rue du Port, à Clermont-Ferrand, àppartenant 
à Corti (José-Carcassonne), 55, boulevard Saint- 
Michel, à Paris; héritiers: Alfred Danziger, 
gue BRonnabaud, à Clermont-Ferrand: Pierre 
Danziger, 3%, rue du 11-Novembre, à Clermont: 
Ferrand: veuve David Pradier, 13, rue des 
Gras, à Clermont-Ferrand; Dormoy (Léon), 31, 
rue Saint-Genès, à Clermont-Ferrand; Philippe 
Gugenheim, 24, rue du 11-Novembre, à Cler- 
mont-Ferrand; André Levy. 70, avenue Cha’- 
ras, à clermsnt-Ferrämd; Levy (Carcassonne), 
5, rue du Lieutenant-CGrépin, à Nancy; Paul 
Ulinann, 2, rue des Gras, à Clermont-Ferrand; 
héritiers Urbain Levy, veuve Wolfowictz 
(Marcel), 93, rue Gaultier-de-Biauzat, à Cler- 
mon!-Ferrand (dossier 2777). 





Article unique. — Tout immeuble, droit 
fmmobilier ou âroit au bail quelconque, tout 
bien aneuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque est pourvu de l'administra- 
teur provisoire cidessous: 

M. Garin (Raymond), 76, rue de la Colom- 
bette, à Toulouse, administrateur provisoire 
de Rapport et Sanssoulh, 55, boulevand de la 
Pomme, à Toulouse (dossier 3397). 

M. Lecointe (Alphonse), 4107, avenue des 
Célestins, à Vichy, administrateur provisoire 
de Abramowitz (Alphonse), dit Maural, 73, 
rue Saint-Ferréoi, à Marsciile (dossier 3211). 

M. Clauzl, 10, rue de la Trésorerie, à Nf- 
mes, administrateur provisoire de Djoua-Ras- 
sial, 1, rue Jean-Crespan, à Nimes (dossier 
3356). 

M. Boussang (Albert), 44, rue Grignan, à 
Marseille, administrateur provisoire de Hirsch 
(René), 12, cours Devilliers, à Marseille (dos- 
sier 3399). 

M. Besson-Girerd, villa La Cabrianne, 15, 
traverse Pey, à Marseille, administrateur pro- 
wisoire de Benyoumoff (Félix), 22, promenade 
de la Plage, à Marseille. 

M. de Caza'et (Yvon), 49%, rue Delon-Sou- 
beiran, À Nîmes, administrateur provisorre de 
Bloch (Jean), 28, avenue de la Plateforme, à 
Nimes, et Bloch (Robert, 27, quai de la Fon- 
taine, à Nîmes (dossier 2992). 

M. Demais, 6, boulevard Sainte-Anne, À Mar- 
seille, administrateur provisoire de Pokrassof 
(Michel), 34, cours Joseph-Thorry, à Marseille 
(dossier 3359), 

M. Boullu, 17, rue Séguier, à Nîmes, admi:- 
nistrateur provisoire de Aboudaram (Alfred), 
41, ruè SaintePauline, à Marseille (dossier 

4 M] 

M. Mayeur, 9, quai Rambaud, à Lyon, admi- 
nistratcur provisoire de Adolphe Wolf, 6, rue 
Garibali, à Lyon (dossier 3357). 

M. Collin, domaine des Müûres, à Grimaud 
(Var), administrateur provisoire de Fitoussi 
(Eugène), 6, rue Vincent-Cordouan, à Toulon 
(dossier 3353). 

M. Bucheton, boulevard Joseph-Garnier, à 
Nice, administrateur provisoire de Lucien 


Oxeda, hôtel Plaza, à Nice (dossier 2354). 

M. Decourchelles (Roger), villa Saint-Victor, 
avenue Ladevèze, à Pau, adninisiraleur pro- 
visoire de Kronfelk-Sturmann (Betty), Ruhig 
Jacob), Olechsinitager-Mandel (Hélène), née 
Strauss, à (ous domiciles que pourraient avoir 
les intéressés (dossier 3%4); administrateur 
vrovisoire de Wolfinger-Gerstein, née Hocher- 
er (Teigla), Kauffmann (Siegfried), Szajdholce, 
née Hoestadter (Serena), Wirtheimer (Lieb), 
à tous domiciles ou résidences que pourraient 
avoir les intéressés (dossier 2385); adminis- 
trateur provisoire de Preiss (Gerhard), Teller 
(Jacob), Hartog (Hermann), Kel!z {Chakel), 
leïtpen (Bomch), Teller, née Kochausko 
(GoMa}), à tous domiciles ou résidences que 
pourraient avoir les intéressés (dossier 3285). 

M. Boniquet (Georges), 6, rue Ramon-Lul!, 
à Perpignan, administrateur provisoire de 
Leorges Seiler, 26, rue Iéon-Dieudé, à Perpi- 
gnan, et Renée Seiler, 76, rue Saint-Jacques, 
à Marseille (dossier 2375). 





M. Garry, 62, rue Maréchal-Pétain, à Ville- 
neuve-sur-Lot, administrateur provisoire de 
Weill (Marcel), 19, rue de la Groix-Rousse, à 
Lyon (dossier 2408); administrateur provisoire 
de l’ensemble des biens et valeurs abandonnés 
par les Juifs extradés du camp de Cassençuii 
(Lot-et-Garonne). 

M. Jarry, 5, rue Sabadi£, À Narbonne, admi- 
nistrateur provisoire de Bluanenfex] (Olympia), 
à tous domiciles ou résidences que l’inle- 
ressée pourrait avoir (dossier 5351). 

M. Barrière (Jules), 26, rue de Verdun, à 
Carcassonne, administrateur provisoire de Ra- 
ger (Elisik): Beutier (Jurp): Teichner (Ber:); 
Beigel (Jeanne), née Vatentin, à tous domi- 
ciles ou résidences que pourraient avoir les 
intéressés (dossier 380): adm:nistwateur pro- 
vigoire de Simon ‘eq < Berger (Henrieh); 
Wectheim (Rudolf) ; Rosenfeder (Josef) ; 
Ilersz (Maurice); Elissen (Markus); Faier- 
mann (Ilermann):; Garfunke! (Joseph), à tous 
domici:es ou résidences que pourraient avoir 
les intéressés (dossier 3383): admin'strateur 
provisoire de Schwarzschiki (Richard): He- 
amann (Frédéric) : Heltmann, née Luchs 
(Irma) ; Singer (Abraham), à tous domiciles 
ou. résidences que pourraient avoir les inté- 
ressés (dossier 3582. 

M. Gase, 21, boulevard Miredames, à Cas- 
tres, administrateur provisire de Georges 
Levy, 11, rue Amiral-Gatibert, à Castres (dos- 
sier 3358). 

M. Lorenzi, maison du Gouverne]ir, à Ro- 
quebrune - Cap - Matin, administrateur prévi- 
soire de Société Duinord, 49, rue Be:lard, à 
Bruxeiles (dossier 3093); administrateur pro- 
visoire de Godstein, à Roquebrunc-Cap Martin 
(dossier 3092). 

M. Fraisse (Etienne), 15, rue J.-B.-David, à 
Saint-Etienne, administrateur provisoire de 
Maquet (Jean), 15, rue Edouard-Vaillant, à 
Saint-Ælienne (dossier 2317). 

M. Vacher (Jean-Jarques), 59, avenue Maré- 
Chaï-Foch, à Marseille, administrateur provi- 
soire de Milhaud (Hélène-Rosine) et Cohen- 
Rosa (Joseph-Guillaume), 4, place Jeanne- 
d'Arc, à Aix-en-Provence (dossier 2991). 





Article unique. — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au ho quelconque, tout 
bien meuble, vaeur mobilière ou droit mo- 
bilier queiconque, et en particulier: 


Les immeub'es sis À Marseille, 71, rue Re- 
bard, et 73-80, rue Oo, appartenant à Pol- 
lak (Rodoïphe-Léopo:d), 32, rue Saëvalor, à 
Marseille, — Administrateur provisoire : M. de 
Gasquet, 125, boulevard de la Madeleine, à 
Marselile (dossier 3316). 

L'imineuble sis à Marseille, quartier du Ca- 
net, 32, chemin de Saint-Josephi; la propriété 
dite Domaine de Pichauris, sise à Altauch 
(Bouches-du-Rhône), — Administraleur pro- 
visoire: M, Gasquet, 195, boulevard de la Ma- 
deleine, à Marseille (dossier 3100). 

La propriété dite Mas de la Forêt, sise à 


Fontviclile, appartenant à Levy (Robert- 
Isaie) ct biesshemm (Renée), son épouse, de- 
meurant à Marseille, 61, rue du Coq, et 
Levy (Jean-Joseph) et Weïiller (Simonc), son 
épouse, demeurant à Marseille, 51, boulc- 


vard Nalional. — 
M. Clauzel, 10, rue 
(dossier 2376). 

Les immeubles sis à Limoges, #5, rue des 
Combes, 10 et 12, rue Servière, et les pro- 
priétés à Mérignac, commune d'Is'e 
(Haute-Vienne), et à Cognacie-Froïd, lieudit 
le Dournant, appartenant à Fo'hen (Adrien) 
et Pitance (Jeanne-Augustine}, épouse, 
demeurant villa Bon-Repas, à Mérignac, com- 
mune d'isie, par Aixc-sur-Vienne. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Durieux (André), 26, 
boulevard Victor-Hugo, à Limoges (dossier 
93301). 

La mine de houille sise à RecouisPrévin- 
quières (Aveyron), appartenant à Dreyfus 
(Eugène), à Villefranche-de-Rouergue, est rap- 
portée. 

M. Marcotte (Léon), 17, rue Beauséjour, à 
Châteauroux, en rempacement de M. Dugat 
(arrêté du 11 juiliet 1942) pour les biens per- 
sonnels appartenant à Ehrlich (Michel), de- 
meurant à Saint-Arnend (Cher), et en parti- 
culier le à Saint-Just 
(Cher). 


provisoire ; 


à Nimes 


L 

ton! tratour 

Administrateur 
( 
( 


Ce ia Trésorerie, 


sises 


son 


‘hâteau de Doisvert, 


- affaire 





M. Aurenty (Louis), 104, bou'evarnd Vauban, 
à Marseille, en remplacement âe M. Lucian, 
185, avenue du Prado, à Marseille (arrêté du 
20 octobre 1942, art. 2}, pour affaire Beressi, 
10, rue Pisançon, à Marseille (dossier 985); 
en remplacement de M. Luciani, 185, avenug 
du Prado, à Marseille (arrêté du ?0 octobre 
1952, art. 2), pour affaires: Aïm-Fourrures, 
17, rue Pisançon, à Marseille, et René Cre- 
mieux, 8 et 17, rue Pisançon, à Marseille 
(dossier 98Si). 

M. Rondon (Eugène), 1, boulevard Simian 
à Saint-Barnabé-Marscille, en r nplacement 
de M, Bègue (Georges), 43, boulevard Notre- 
Dame, à Marseille (arrété du 31 mai 1912), 
pour affaire Chiffonnette, 41, rue Saint-Fer- 
réol, à Marseille (dossicr 2069); en rempla- 
cement de M. Bègue (Georges), 43, bou'evard 
Notre-Daince, à Marseille (arrêté du 5 seplem- 
bre 1932), pour les biens personnels appar- 
tenant à Valensi (Henri), demeurant à Mar- 
seille, rue Venture (dossier 2828): en rem- 
placement de M. Bègue, 4?, boulevard Notre- 
Dane, à Marseille (arrête du 20 juin 191%, 
pour Les biens personnels appartenant à Tayar 
(Roger), acluellement en Angleterre ‘dossier 
=U0Y). 

M. Bonniel (Pierre), 41, ia Canebièdre, A 
Marseille, en remplacement de M. Bizue 
, 43 boulevard Notre-Dame, à Mar- 
seille (arrêlé du 20 octobre 1942), pour affaire 
Vilal, 26, rue d'Aix, à Marseille (dossier 22%0). 

M. Brunel (Vladimir), villa « Lou Claouzet » 
ancienne route d'Anduze, à Nimes, en rem 
placement de M, Poulain, 8 bis, rue Martin- 
Brignaudy, à Marseille (arrété du 11 avril 
1942), pour affaire Ben Atlar, « Au Mouton 
à cinq palies », 4, rue de la Halle, à Nimes 
(dossier 4598). 

M. Jean Goujon, 24, place des Promenades, 
A Roanne, en remplacement de M. Nicolr, 


(Gt orges) 


hôtel des Ambassadeurs, à Vichy (arrôté 4u 
{L avril 1952), pour affaire Woïkowicz, 57, rue 
des Aqueducs, à Roanne, 

M. Herteman, hameau des Massonais, à Alx. 
les-Bains, en remplacement de M. Gervais 
(André), 5, rue Menon, à Grenoble iarrèté 
du 13 juin 1942), pour les. biens personnels 
appartenant à Ornstein (Erwin), 11, rne Per- 
the-de-Boissieux. à Grenoble (dossier °643; 

M. Journet (Hector), 9. avenue de Saxe _ À 


Lyon, en remplacement de M. Viret (Hubert), 
6, boulevard Eugène-Réguillon, à Villeurbanne 


(arrêté du 10 octobre 1942), pour affnire Ma. 
nufecture lyonnaise Endewell frères, S0, ave. 
nue Piaton, à Villeurbanne (dossier *%99) 

M. Leveque (Maurice), 4, ruc du Vernev A 
Saint-Etienne, en remplacement de M. Pasicur 
(Théodule), rue Michel - Laval prolongée, À 
Saint-Etienne (arrêté du 17 oëtobre 1912). pour 


Tsalkowitch, 6, 


Saint-Elienrne 


| rue de la Comédie, À 
(dossier 2990). 

M. Charbin, 29, quai de Tilsitt, à Lyon, en 
remplacement de M. de Bonald, 14, rue Saint. 
DCE ir; , à L: on (arrê du 21 se piembre 
412), pour jes biens personnels appartenant 


! JE is 
à Mon ec£ca Sandler, veuve Guilelmac! 


Rel er, 

#1, rue d'Arcole, à Saint-Elienne (dossier 2911) : 
en rempiacermnent de M. de Bonald, 11, ruo 
Polycarpe, à Lyon (arrèté du 21 septembre 
1912), pour les biens personnels apgnartenan 
à Mme P 1 (Rachel « i5e Yanni, de- 
I] warit à Ly n ) ru Cal L et « 1r{i- 
Culier l'immeuble sis à Lyon, 155, route de 
lenne, €t 24, rue des Capucins (dossier 2999): 

en ren ‘ement de M. de Bonald, 14, rue 
Polycarpe, à Lyon (arrêté du %1 septembre 
1912), pour les biens personnels appartenant 
à Picard (L4on). 136, c« s Gambella, à Lyon, 
et « tüiculier l’immeub.e sis à Lyon, rue 
Crémieux, 23 (d er 23%), en remplacement 
de M. de Bonald, 14, rue Saint-Polycarpe, à 
Ly n (arrôté d 21 septembre 1942), pour les 
Jiens personnels appartenant à Mme veuve 
Blum, 14 bis, boulevard des Belges, et en par. 
ticulier l'immeuble sis à Lvon, 182 gratide. 
1e de Monlplaisir (dossier 2909) : en remn 1- 


cement de M. de BonaM, 14, rue Saint-Poly- 
carpe, à Lyon (arrêté du 21 septembre 1942), 
pour biens personnels appartenant À 
Freund (Marcel-Léon), demeurant à Lyon, Gi, 


les 


avenue de Saxe, et en particulier l'immeuble 
sis à Lyon, 40, rue de la Quarantaine (dossier 
2%); en remplacement de M. dé Honal, 


14, rue Saint-Polycarpe, à Lyon (arrêté du 
21 seplembre 41942), pour les biens meubles 
et immeubles appartenant à Mmes veuve Cert 
et Lévy, demeurant à Marseille, boulevard 
Notre-Dame, 3 (dossiers 2928, 2931) ; en rem- 
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lacement de M. de Bonald, 14, rue Saint-Po- 
ycarpe, à Lyon (arrêté du : pm 2 
pour les biens personnels appartenant à tend 
et Adgar Bernheim, demeurant à Lyon, rue 
Duguesclin, 104, et en partieulier l'immeulie 
sis à Coluire, 20 bis, rue des Margnolles. 

M. Carrelier, 1, quai de l’Esceule, à Nar- 
bonne, en remplacement de M. Grenier (Ak 
bert}), 3, quai de Lorraine, à Narbonne (arrêté 
du % décernbre 1941), pour les biens per- 
sonnels appartenant à Lemmel (Albert), im- 
meuble sis à Narbonne, 19, rue Jean-Jaurès 
(dossier 35). 

M. kendu, domaine de Jouanin, à Cazaubon 
(Gers), en rempiaccment de M. Prevot (Geor- 
ges), à Châtel-Guyon, 9, rue de la Rochette 
‘arrêté du 21 mars 1942), pour ies biens per- 
sonne!s appartenant à Lah ina (Issaac} et Mme 
Boucheron et en particu'ier l'immeub'e sis 
à Châle’guyon, 3, avenue Baradue (dossier 
192). 

M. Lhermette, 2, rue Mignet, à Paris, en 
remo.acerment de M. Lhermette, à Paris, et 
M. Ardant {Pierre}, 18, place du Chemp-de- 
Foire, à Lirnoges, pour la zone non accumée 
(arrêté du 7 mars 41912, art. 2), pour æeflaire 
oh (Gustave), 8, rue du Mail, à Paris (dos- 
sicr 24). 

M. Maduitl, 8, avenue Girardot, à Ville- 
mombie, en remphicement de M. Gaymay 
(Emile), 28, rue Ronnabauwd, à Clermont-Fer- 
rai (arrêté du 412 août 1942), pour affaire 
Marie-Claire S. A. Perle-Colet, 1, rue des 
Gras, à C'ermont-Ferrand (dossier 2427). 

M. Walleau, la Côle-Meximieux (Ain), en 
remplacement de M. Char'es Troislorff, quai 
Sainte-Claire, 16, à Lyon (arrêlé du 30 sep- 
tembre 1911), pour affaire Tissage de Voiron- 
Chartreuse, 18 bis, cours Senozan, à Voiron; 
en remplacement de M. Charles Troistorif, 
quai Sainte-Claire, 16, à Lyon (arrêté du 12 no- 
vembre 1911), pour les- biens personnels ap- 
vartenant à Gattegno, 73, cours Witlon, à 
yon; en remplacement de M. Troistorff, quai 
Sainle-Claire, 16, à Lyon (arrêté du 20 £ep- 
tembre 1911), pour affaire Nouveautés des 
l'euillants, 6, Grande-Rue, à Lyon. 

M. Battu, 110, rue du Maréchal-Lyautey, à 
Vichy, qui délègue ses pouvoirs à M. Letrem- 
ble, 36, rue Gioffredo, à Nice, pour ja succur- 
sale de Nice; en remplacement de M. Battu, 
110, rue du Maréchal!-Lyautey, à Vichy (dos- 
sier 1416), et M. Letremble, 36, rue Gioffredo, 
a Nice (arrêtés des 2 décembre 1941 et {er aoû 
1912), pour affaire Bendethson (Isaac), « A la 
Zibeline », 145, rue Lucas, et 27, passage de 
LUE à Vichy, et 71, rue de France, à 
ice. 

M. Fremont, 72, avenue Victor-Hugo, à Paris, 
qui délègue ses pouvoirs pour la zone non 
occupée à M. Dumas (Jean), 46, rue Curiol, à 
Marseille, en remplacement de M. Fremont, 
72, avenue Victor-lugo, à Paris, et M. Baras- 
ton (Arthur-Jules-Victor), 15, boulevard Du- 
gommier, à Marseille (arrêté du 11 mars 1942), 
pour affaire Houchton, 7, rue Ampère, à Pu- 
leaux, repliée 27, rue de la République, à 
Marseille. 

M. Perret (Yvan), 14, rue Anselme, à Lyon, 
en remplacement de M. Chabert (Jacques), 
7, quai de Serbie, à Lyon (arrêlé du 28 mars 
1942), pour affaire Chemiseries réunies, 5, rue 
Garel, à Lyon. Les pouvoirs de l’administra- 
teur provisoire s'étendent aux parties de ces 
entreprises qui se trouvent en Zone non ‘Oc- 
cupée (dossier 314-315). 

Les pouvoirs de M. Léo Degioanni, domaine 
de la Lombardie, à Taradeau (Var), nommé 
administrateur provisoire, par arrêté du 31 mai 
1942, de tous immeubles et en parliculier de 
la propriété sise à Mougins (Alpes-Maritimes), 
connue sous lé nom de « Bastide Saint-An- 
toine », appartenant à la succession de Burton 
(Willlam-Olivier}, décédé à New-York le 21 oc- 
tobre 1940, sont étendus à lous biens meubles 
faisant partie de ladite succession (dossier 
2086). 

Les pouvoirs de M. Garin (Raymond), 76, rue 
de la Colombetle, à Toulouse, administrateur 
provisoire de la société à responsabilité limi- 
lée Manufäclure de meubles, 55, rue de la 
Pomme, à Toulouse, sont étendus au fonds 
de commerce sis 55, rue de la Pomme, à Tou- 
louse, appartenant indivisément à MM. Ra- 
poport et Sansoulh. 

Les pouvoirs de M. Quemener, 40, rue de 
lAiguillerie, à Montpellier, nommé par arrè- 
tés des 27 décembre 1941 et 28 mars 1912 ad- 
ministrateur provisoire de la maison Alcou- 
lombre (Salomon), 30, rue de l’Argentine, à 





te, et de l'immeuble sis à Montpel- 
lier rue de l'Argentine, appartenant à Al- 
cou (Salomon), 6, rue Lapeyronie, à 
Montpellier, sont étendus à la villa dénommée 
« L'Aiglon » sise à Castelnau-le-Lez, lieudit 
« La Garde », appartenant au susn 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 
DANQUEER DE PELLKPOIX. 





Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'adminisirateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Loew, mercerie et bonneterie en gros, 

27, boulevard de Strasbourg, à Montpellier. 

— Administrateur provisoire: M. Jonquières 

(Aïphonse}), 27, rue Marcel-de-Serres, Monl- 

pellier. 

Fait à Vichy, le 24 février 1992. 


XAVIER VALLAT, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 2823 du 15 septembre 1942 relatif 
aux conditions de nomination des sous- 
préfets et secrétaires généraux de préfec- 
ture. 





Nous, Maréchal de France, chef de YEtat 
français, - 

Sur la proposition du chef dn Gouverne- 
ment, minisire secrétaire d’Elat à J'iulé- 
rieur, 


Décrétons. 

Art. 4er, — J] pourra être proeédé à ja nomi- 
nalwn de sous-prélels et secrétaires généraux 
de re classe nonobstant les condilions exigées 
par le décret du 19 octobre 1956, modifié par 
ie décret du 20 octobre 1940. 

Art. 2 — Te chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Fintéricur, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

sit à Vichy, le 15 septembre 1942. 
PH. PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chel de YElat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 


— 6e 
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Décret ne 3620 du 17 décembre 1942 
portant nomination de préfet. 


Le chef äu Gouvernement, 

Vu l'acte constitutionnel n° 42; 

Sur la proposition du secrétaire général 
pour l’administration au ministère de Piaté- 
rieur, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Chopin, secrétaire général 
de la prélecture des Bouches-du-Rhône, est 
nommé préfet délégué à Marseille, en rempla- 
cement de M. Lacembe, précédemment ap- 
pelé à d’autres fonclions. 

Art. 2 — Le secrétaire général pour l’admi- 
nistration au ministère de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 1er décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


tn, Ce 
+6e=£-- 





Commissaires de police. 





Par arrêté du 3 octobre A942: 

M. Dutheil (Jean), commissaire pos de 
d classe, est nommé ehef de la brigade 
nale de police de sûreté à Bordeaux (intérêt 
de service). 

































































M. Bluem (Henry), commi ire princiye 
ssaire i 
de fre classe, est nommé chef du sebvice Le! 
renseignements généraux à Ehartres. en rein. 
placement dè M. Butheik (intérêt de service). 


+6 + — 





Officiors de paix. 





Par arrêté du % novembre 19#: 


M. Cros (Yvan) est nommé officier de pats 
de re classe à la disposition du prélet gio 
nä} ersgmaten2" (groupe mobile de ré. 
serve). : 


M, Tournebise (Mathieu), officier de paix 
hors classe, est mis à la disposition du préfet 
régional à Clermont-Ferrand (groupe mobile 
de réserve) (intérêt de service). 


POSE “ à ti 





= 


inspecteurs de police. 





Par arrêt du %4 novembre 1942: 


I est mis fin au stage de M. Thibault (Mar. 
cel), inspecteur stagiaire. 

L'arrêté du 4 août 1952 nommant fnspec. 
teur slagiaire, à titre précaire et révocable 
. it (Paui), candidat militaire, est rap- 
orté. 

L'arrêté du 22 juin 19:2 nommant fnspec- 
teur stagiaire, à titre précaire et révocable 
M. Borvon (jean), candidat elvil, est rap. 
porté, 

L'arrêté du #8 septembre 1942 normnant 
inspecteur slagiaire, à titre précaire et révo. 
cable, M, .Mevel (Paul), candidat civil, est 
rapporté. 

M. Mevel (Paul), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire, à titre précaire et révo. 
cabie, au service des renseignements géné. 
raux à Carcassonne, en remplacement de 
M. jlugonnaud, non installé. 

L'arrêté du 18 septembre 1942 nommant 
inspecteur stagiaire, à titre précaire et révo. 
cable, M. Blanchon (Hubert), candidat civil 
est rapporté. 

M. Blanchon (Hubert), candidat civil, est 
normmé inspetteur stagiaire, à titre précaire 
et révocable, au service des renseignements 
généraux à Annemasse, en remplacement de 
M. Richard, non installé. 
L'arrêté du 13 octobre 1912 nommant à la 
brigade régionale de Es de sûreté à Reims, 
M. Boite (Adrien), inspecteur de %e classe, 
2 échelon, est rapporté. 

M. Boite (Adrien) est nommé à la brigade 
régionale de police de sûrelé de Limoges (in- 
térêt de service). 

M. Puech (Marius), candidat eivil, est 
nominé inspecteur stagiaire, à titre précaire 
et révocab'e, à la brigade régionale de police 
de sûreté à Marseille, en remplacement de 
M. Faucon, non installé, 

M. Dubois (Raphaël), inspecteur stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale de police de 
sûreté à Saint-Quentin, en remplacement de 
M. Ncrondat (intérêt de service). 

M. Hugon (Raymond), candidat civil, est 
nommé inspecteur slagiairé, à titre précaire 
et révocable, au service des renseignements 
généraux à Bordeaux, en remplacement de 
M. Jeanjean, non installé, 

M. Borvon (Jean), candidat civil, est nommé 
inspecteur stagiaire, à titre précaire rt révo- 
cable, au service des renseignements géné- 
raux à Saint-Lô, en remplacement de M. Bour- 
rhis, non installé. \ 
SPL EEE UT TETE CE PE ERE PE ORNE PSE SRSENEN PONT 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 3618 du 1° décembre 1942 portant 
déchéance de Ia nationalité française. 


Le chef du Gouvernement, 


Vu l’acte constitutionnel ne 42; 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à la justice, 
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vu r'article 1e de la lof du 28 février 4941 
eoniétant la lo! du 2 juillet 1940, | 


Décrète: ai 
art. 4er. — Sont déchus de la nation 
sage à partir de la date du présent dé- 
cret: 

houart {Marie-Emile), né le 47 décembre 
Begue à pôle Jura), général de brigade. 

De Goislard Monsabert (Anne-Jean-Thi- 
motée-Marie-Joseph)}, né ‘le 29 septembre 
4887 à Libourne (Gironde), général de bri- 


de. 
Mas {Charles-Emmanuel), né le 7 janvier 
1889 à Paris (11°), général de brigade. 
Baril (Louis), né le 14 mars 1896 à Nice (Al- 
pes-Maritunes), colonel. 
Jousse (Moïse-Germain-Louis), né le 29 no- 
vembre 1895 à Coulaines (Sarthe), lieute- 
nant-colonel. 
Art. 2 — Le 
secrétaire d’Btat 
d'exécution du présent 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 1 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 
Par le chef du Gouvernement: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elaf à la justice, 
JOSEPI LARTHÉLEMY, 


—ee +- 


arde des sceaux, ministre 
la justice, est chargé de 
cret, qui sera publié 





Administration centraie, 





Par arrêté du 29 novembre 1942, sont nom- 
més: 

Magistrat à l'administration centrale du mi- 
nistère de la justice ayant rang de subsbtut 
adjoint du procureur de la fe SE près 
le tribunal de première instance.de la Seine, 
M. Geny, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice ayant rang 
de substitut de procureur de la République 
de re classe, en remplacement de M. Dubois, 
qui a cessé ses fohctions. 


Magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice ayant rang de substi- 
tut adjoint du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la 
Seine, M. Ceccaldi, magistrat à l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice ayant 
rang de substitut de procureur de la Répu- 
blique de fre classe, en remplacement de M. 
Guary, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Montpellier. 


—@-0 e— 








Magistrature. 





Par arrêté du 20 novembre 1942, sont nom- 
mes 


Président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, M. Breilling, vice-président de cham- 
bre à ladite cour, en remplacement de M. 
Vuchot, qui a été nommé conseiller à la cour 
de cassation. 


Vice-président de chambre à la cour d’appet 

de Paris, M. Hude, conseiller à ladite cour, 
en réempiacciment de M. Breitling. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. La- 

pers, juge d rdv au tribunal de pre- 

iSlance de la Sein nr acement 

de M. Hude, ads 240 71 


Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Potlier, juge d'instruction ad- 
intl awdit tribunal, en remplacement de M. 
aparre. 
Juge d'instruction adjoint au tribunal de 
première instance de la seine, M. Pommeray, 
substitut du procureur de la République rés 
le tribunal de première instance de Versailles 
en remplacment de M Pottier. ot 


Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Paris, M. Dupin, substitut du pro- 
cureur, de la République près le tribunal de 
première insiance de la Seine, en remplace- 
nd + ce À ne à été nommé direc- 

affaires civikes et du scea i- 
nistère de la justice, ; ie 








. Substitut du procureur de la République 
le tribunal de première instance de la 
e, 8. Menand, subslitut adjoint du pro- 
cureur de la TZ ue près Jedit tribunal, 
en remplacement de M. Dupin, 
Substitut adjoint du procureur de la Répu- 
= près le tribunal de première instance 
de la Seine, M. Mazet, procureur de la Répu- 
— près le tribunal de première instance 
= sense en remplâcement de M. Me- 
nd. 


M. Pottier, nommé par le présent arrêté 
juse au tribunal de première instance de la 
eine, eét chargé, pour trois ans, des fonctions 
de l'instruction audit tribunal, en rempla:e- 
ment de M. Laparre, 


— 8 $—— 


bli 
de 
na 


Par arrêlé du 28 novembre 1942, sont 
nommés : 


Président du tribunal de première instunce 
de Dôle, M. Germain, juge d'instruclion de 
2 classe audit tribunal, en remplacement de 
M. Jourdy, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Mâcon, sur sa demande, M. Durd, 
juge d'instruction de 3° classe au tribuna! de 
première instance de Vendôme, en rempla:c- 
ment de M. Muster, qui a été nommé juge'au 
tribunal de première instance de. Monimo- 
rillon. \ 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Châteanroux, M. Bonnefoy, juge 
en rétribué du ressert de la cour d’ap- 
pel de Bourges, en remplacement de M, Pin- 
ton, qui a ét6 admis à faire valoir ées droits 
à ja retraite. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Florac, M. Armand, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Chambéry, en remplacement de M. Perrier, 
qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance d’Avignon. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Châteauroux, sur sa demanme, 
M. Boulade-Perigois, juge d'instruction de 
classe au tribunal de première instance de 
Montluçon, en remplacement de M, Manry, 
qui s été nommé procureur de la Républi.jne 
près le trihunal de première instance d’Issoire. 

Juge de 3 class au tribunal de première 
instance de Montluçon, M. Bonin, attaché lilu- 
laire au ministère de la justice, en remplace- 
ment de M. Boulade-Perigois. 


Sont nommés juges suppléants rétribnés 
pour exercer leurs fonctions dans le ressort 
des cours d’apnel ci-après désignées: 

Limoges. — M. Patier (Bernard-Lucien), 
avocat stagiaire (iiste d’anlitude aux fonc- 
tions judiciaires à la suite de la première ses- 
sion de 1912 de l'examen professionnel d'en- 
trée dans la magistrature). 

Aix. — M. Philip (Albert), docteur en droit. 
avacal (loi du 28 avril 1919, art, 18, & fer, 7v), 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions 
de l'instruction aux tribunaux de premifre 
instance ci-après désignés : 

ChAteauroux. — M. Dicbold, juge audit ‘ri- 
bunal, en remplacement de M. Manry, qui a 
été nommé procureur de Ia République près 
le tribunal de première instance d’lesoire, 

Saint-Flour, — M. Trestas, juge audit tri- 
bunal, en remplacement de M. du Pont, qui 
a été mis en disponibilité. 


Les dispositions de l’arrêlé du 31 décembre 
19:0 par lesquelles M. Kiefer a été nommé 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel ae 5esançon, éont rapportées. 


Les dispositions de l'arrêté du 91 décembre 
1910 par lesqueiles M. Stuck a été nommé 
inge SsuppKéant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Riom, sont rapportées. 


Les dispositions de l'arrêté du 18 janvie- 
1941 par lesquelles M. Weriz a élé nommé 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Bastia sont rapportées. 

Les dispositions de l'arrêté du 1er mans 1951 
par lesquelles M. During a été nommé juge 
7 rétribué du æessort de la cour d’ap- 
pel de Nancy sont rapportées. 





Les dispositions de l'arrêté du 12 avril 4941 
par lesquelles M. Kipper a été nommé juge 
pre rétribué du ressort de Ja cour d’ap- 
pel de Besançon sont rapportées. 

La démission de M, Joubrel, juge supnléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Rennes, est acceptée à compter du 30 novem- 


bre 1942, 
— +64 — 


Par arrèêt£ du 30 novembre 1942, M, Lelal- 
gue, ancica magistrat, est placé, du 11 février 
1951 au 1S novembre 1941, date de sa nomi- 
nation aux fonclions de juge de paix, dans la 
position de disponibililé spéciale prévue pare 
l'article 3 de la loi du 17 juillet 1910 et de l’ar- 
licle 2 du décrel du 18 septembre 1940. 


—— +0 - 


Par arrtté du 30 novembre 1942, sont admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite: 

M. Haclie, anclen président de % classe, 
mis à la lite du tribunal de première ins- 


tance de Millau, à compter du 12 décem- 
bre 19:0. 

M. Decaud, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Sidi-bel-Abhès, à compter 
du 29 décembre 1941 

M. Casteret, ancien juge de paix de 2 classe 


_à Bou-Saada, à compter du 26 décembre 1941. 


Sont mis èn disponibilité spéciale : 

M. Charbonnier-Lebrelton, ancien fuge de 
2% classe au tribunal de première instance de 
Chalon-sur-Saône, à compter du 17 juin 1941. 

M Bonnet-Large, ancien juge de % classe 
au tribunal de première instance d’Aurillac, 
à compler du 14 novembre 1940, 

M. Meylan, ancien juge au tribunal de 
première instance d'Oudjda, à compter du 
13 juin 1941. 

M. Bellon, ancien fuge au tribunal de pre- 
mière instance de Fès, à compter du 20 juin 
1911. 

M. Chambon, ancien juge de paix de 84e 
classe à El-Milia, à compter du 26 décem- 
bre 1911. 

M. Vicaire, ancien juge de paix de !° classe 
à Akbou, à compter du 20 décembre 1951. 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 10 avril 1912 concernant les magistrats 
ci-dessus désignés, 


—+0 + -— 


Par arrôté du 30 novembre 41949, M. Cha- 
vannaz, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Marmande, est relcvé de 
ses fonctions, à compter du 1er décembre 1943, 


—_—_—_—., 


MINISTÈRF DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Laboratoires agréés pour le diagnostle 
des maladies des abeilles, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 juin 1898 sur la police sanÿ- 
taire des animäux : 

Vu le décret du 3 juillet 1930 relalif aux 
maladies contagieuses des abeilles; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1930 pris pour l’ap- 
plication de la loi du 21 juin 1898 et du décret 
du ? juilet 1930 pré és : 

Vu l’arrôté du 29 rnars 1994: 

Vu la décision ministérielle en date du 
18 août 1934; 

Sur Ja proposition de l'inspecteur général 
chef des services vétérinaires, 


Arrête : 


Art, fer, — L'arrêté du 29 mars 1934 est 
+ et remplacé par les dispositions suk- 
vantes. 


nn me un ne de ee né 
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Art, 2. — Sont agréés pour le diagnostic des 
maladies des abeilles. 


Le laboratoire de parasitologie de l'école 
naïonxle vétérinaire d’Aïfort; < 

Le laboratoire d'études apicoles de l'institut 
agricole et colonial de l'université de Nancy; 

La station de zoologie agricole du Sud-Est, à 
Saint-Genis-Lava! (Rhône). 

Art, 3. — L'inspecteur géné:al chef des ser. 
vices vélérinaires est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 21 oclobre 1942, 

Par déKgalion: 

Le conseiller d'Elat secrétaire général 
uux questions paysannes et à l'épuipe- 
ment rural, 

LUCE PRAULT, ” 


— + © © 








Rétributions allouées aux vétérinaires 
Sanitaires, 





Le ministre secrélaire d'Etal à l'agriculture 
et au ravitaillement et le ministre secrétaire 
d'Elat aux finances, 


. Vu l'arlicle 4er de la loi du 7 juillet 1933 
{$ 2) sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et sur le contrôle de la salubrilé des 
viandes; 

Vu ie décret du 29 septembre 19% portant 
règlement d'administration publique pour 


d'application de la loi précitée, spécialement 


cn son articie 10 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture en 
date du 19 juillet 49% fixant les méthodes de 
tuberculinalion à mettre en œuvre en vue des 
opéralions subventionnées de prophylaxie an- 
tituberculeuse ; 

Vu l'arrûlé en date du 17 août 1936 détermi- 
nant le procédé de vaccination à employer en 
vue de la prophylaxie antituberculeuse; . 

Vu l'arrêté du % juin 1939 fixant le tarif 
des rétributions allouées aux vétérinaires sa- 
nilaires à l'occasion des interventions relati- 
ves à la praphylaxie subventionnée de la tu- 
berculose des bovidés ; 

Sur ia proposilion de l'inspecteur général 
chef des services vétérinaires au ministère de 
l'agricul!lure et du ravitaillement et du secré- 
faire général nour les finances nuMiques, 


Arrétent: 


Art, for, — [Les interventions des vétérinaires 
sanitaires relatives aux omérations de prophy- 
Jaxie de la tuberculose des hovidés et donnant 
Lieu à rétribulion, comprennent : 


do Les vacations; 

2° Les opérations de tuberculination ; 

Ro Les opérations de vaccination, 

Art. 2. — Les vétérinaires sanitaires opérant 
soit aux frais de l'Ptat, soit aux frais des par- 
ticuliers sont rélribués conformément aux 
tarifs prévus par les articles 3, 4 et 5 du pré- 
écnt arrûté, 

Art, 3. — Le tarif de la vacation de trois 
heures est fixé à 20 fr. En aucun cas, il ne 

ourra être <ffectus plus de quatre vacations 

ans la même journée. 

Art, 4. — Les opérations de tuberculination 
sont payées au tarif suivant: 


a) Pour la séance d'inoculation : 


20 fr, por le premier animal; 

42 fr. pour chacun des quatre suivants; 

6 fr. pour chaque animal en plus du cin- 
quième ; 


b' Pour la première visile de contrôle: une 
vacation; 

Pour la seconde visite de contrôle si celle-ci 
est nécessaire : une vacation. 


Art. 5. — Les opérations de vaccination effec- 
tuées en une scoule séance, sont payées au 
tarif suivant : 

20 fr. pour le premier animal; 

42 fr. pour chacun des quaire suivants: 

6 fr. pour chaque animal en plus du cia- 
quième. 

Art. 6. — Les ailocalions prévues pour les 
séances d'inoculation ou de vaccination ne 


“peuvent se cumuler avec les indemnités de 
Æacalion. 





Art. 7. — Les vélérinaires sanitaires rési- 
dant hors de la localité où se trouve l’exploi- 
tation à assainir seront remboursés de 
frais de transport sur élals jusiificalifs dans 
les condilions prévues e décret du 46 
mars 1927 et les arrêtés des 23 juin et 8 août 
4941 pour les fonctionnaires du ministère de 
l'agriculture classés dans le groupe II, 

Art. 8. — Le présent arrêlé, qui abroge l'ar. 

rêté du 25 janvier 4939, aura effet à compter 
du {er janvier 1942. 
L Art, 9. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et l'inspecteur général chef 
des services Vétérinaires seront chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1942. 


Le rninistre secrétaire d’Elat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
Par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrélaire général 
aux questions paysannes et à l'équipe- 
ment rural, 

LUCE PRAULT. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrélaire général 
pour les [finances publiques, 
HENRI DEROY, 


—-6 + 








Modalités d'attribution des allocations aux 
agriculteurs dépossédés en totalité ou en 
partie de leur exploitation, 





Lo ministre secrélaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et au ravitailk- 
ment, 

Vu la loi du 4 juin 1942 attribuant des a!lo- 
cations aux agricultecurs dépossédés en tota- 
lité ou en partie de leur exploilation, 


Arrétent: 

Art, 4er, — La date de la dépossession qui 
ouvre le droit aux allocations prévues par la 
loi du 4 juin 1912 est celle de l'acte d'aulo- 
rilé d'où résuite la dépossession. 

Toutefois, cette date est celle du transfert 
effectif de possession soit dans ie cas où 
celle-ci à été antérieure à tout acte d’auto- 
rité, soit dans le cas où la date de l'acte 
d'autorité n'est pas connue, soit enfin dans 
le cas où l'exploitant aurait continué posté- 
risurement audit âcte à jouir des biens. 

En aucun cas, l'enlèvement des récoltes 
effectué au cours de l'année 19%, avant le 
retour des exploitants, ne peui être assimilé 
à une dépossession au sens de la loi. 

Les allocalions sont acquises aux ayants 
droit à compter du premier jour du mois qui 
suit a dépossession. 

Art. 2. — Les Jocations en cours au % juin 
190, qu'elles résullent d'un bail écrit ou 
qu'elles aient eu lieu verbalement, sont con- 
Sidérées pour l'application de la loi du 4 juin 
1942 comme restant cn vigueur pour toute 
la période de celle exploitation. 

Art. %, — La commission prévue par l'ar- 
ticle 5 de la loi est composée comme suit: 

Le préfet su son représentant, président; 

Le directeur des services agricoles; 

Le directeur des contribulions dircetes; 

Le directeur de l'enregistrement et des do- 
maities : 

[æ délégué départemental aux cultures; 

Le président de la chambre des notaires 
du chef-licu du départernent; 

Deux agriculteurs experts. 

Le prélet désigne les agriculteurs experts 
et teurs suppléants; ii désigne également les 
suppléants du délégué départemental aux cul. 
tures et du président de la chambre des 
nalaires du département. 

Les membres fonctionnaires de la commis- 
sion peuvent se faire sugpléer par un fonc- 
tionnaire de leurs administrations. 

Art. %. — La commission £e réunit sur la 
convocation du préfet. Elle détermine, dès sa 
première session, les régions agricoles qu'il 
convient de distinguer dans le département, 
les communes dont les territoires doivent étre 





compris dans chacune de ces ré 
mage moyen applicable our € y ter 
régions dans l'exercice 1910, s'il y a lèu 
et ep Dr —— one De tenu notam: 
ment de Ja osition ‘arti ‘ 
Me fixe 1 sA Fe à 
e fixe le chiffre auquel il y a lieu d’ 
provisoirement le fermage PE A pe Mine 
servir de base aux versements à effecluer a 
échéances des 40 juin et 21 décembre 49494 
La commission peut, dans une même ré. 
gion, arrêler des taux de fermage moyer 
différents suivant qu'il s’agit d'exploitations 
agricoles comprenant une proportion normale 
de terres en culture el d’herbages ou bien’ 
d'herbages exploités isolément ou à titre prin. 
cipal, ou bien de cullures spéciales. 


Art. 5. — La commission déterminera, dans 
une session ultérieure, postérieurement au 
31 décembre 1942, le chiffre de fermage moyen 
pour l’année 1942. | 


Art. 6. — Le préfet arrête, année par an- 
née, le tableau des fermages moyens. 
Ces tableaux sont insérés au Recueil deg 
actes administratifs du département. : 


Art. 7. — Les demandes d'allocations sont 
élablies sur des formules dont le modèle sera 
arrèté par le ministre de l’agriculture. Elles 
renferrnent des indications mentionnées 
l'article 6 de la Joi. Les surfaces occupées qui 
doivent être mentionnées, conformément à la 
Joi, sont déclarées déduction faite de la sur“ 
dace des terres que l’expoitant a reçues en 
€change où qu'il cultive pour son propre 
tre par ordre des aulorilés. Outre les in- 
dicalions mentionnées à l’article 6 de Ja loi, 
les demandes énonceront: 


4o La date à compler de laquelle l’alloca- 
tion est demandée, en précisant s’il s’agit de 
la date de l'acte d'autorité ou de celle de 
la dépossession effective, dans les cas prévus 
par l'article 4er ($ 2) ci-dessus; 

20 La nature de l'exploitation (exploitation 
agricole renfermant une ne à normale 
de terres en culture et d’herbages exploités 
isolément ou à titre principal); 

3° Dans de cas où les terres étaient en 
location, ie nom et l'adresse du propriétaire. 


Art, 8. — L'enquête prévue par l’article 6 
(8 3) de la loi est ouverte pendant quinze 
jours. 


Art, 9. — Dès la br + des dossiers, 
le préfet recueille sur chacun d'eux l'avis 
du directeur des services agricoles. Il est en- 
suite procédé comme il est dit à l’article 6 
($$ & et suivants). 


Art. 10, — La commission spéciale d’éva- 
luation prévue par l'article 6 ($ 6) de la loi 
est composée comme suil: 


Le préfet ou son représentant, président; 
Le directeur des services agricoles; 
L'ingénieur du génie rural; 

Le trésorier-payeur général; 

Deux agricuiteurs experts. 

Le préfet nomme les agriculteurs experts et 
leurs suppléants. 

Les membres fonctionnaires de la cammis- 
sion peuvent se faire remplacer par un fnnc- 
tionnaire de leur administration. 

Un fonctionnaire de la direction des servi- 
ces agricoles assure les fonctions de rappor- 
teur et de secrélaire et a voix consuitative. 


Art. 41. — Les chefs d'exploitation et, le 
cas échéant, les propriétaires intéressés sont 
avisés an moins six jours à l'avance de Ja 
date à laquelle leur affaire sera examinée. 

Ils peuvent présenter à la commission tou- 
tes observations écrites et demander à étre 
entendus en personne. 


Art. 12. — La commission peut entendre 
taus témoins qu'elle juge utile, se faire Com- 
muniquer toutes pièces et ordonner toute 
vérification. 

Ses propositions concernant le chiffre de 
l'indemnité sont transmises par le directeur 
des services agricoles au préfet, qui statue 
dans les Guinze jours de leur réception. 

Art. 143. — La décision du préfet est no« 
EE aux ayants droit par la voie admimisiras 
ive. 

Le préfet émet dans les quinze pu ds 
sa decision, au nom des bénficiaires, le 
mañdats qui liquident l'indemnité pour les 
mestres éChus avant la date de sa décision. 
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x — Pour les semestres venant à 
A térieurement à la décision du 
préfet, l'allocation est mandatée sur produc- 
tion sn attestation du bénéficiaire, visée 

le maire, certiflant qu il n’est pas survenu 

modification dans D ue m7 des terres 
où dans l'étendue des réquisitions portant sur 
les moyens de production. 

Si des versements ont eu lieu sur la base 
d'une évaluation provisoire du fermage moyen 
suivant les prévisions de l'articlo 4 2), 
le préfet, après fixation du chiffre définitif, 
mandate également d'office les compléments 
de versements ou ordonne les reversements. 


Art. 15. — Les allocataires doivent avertir 
immédiatement le directeur des services agri- 
coles de tout changement survenu soit dans 
l'étendue de la dépossession qui a servi de 
base à l'allocation, soit dans leur état civil. 

Tout versement indû fait l’objet d’un ordre 
de reversement. 

En cas de mauvaise fol, le préfet transmet 
le dossier au mänistère publie, en vue de 
l'application de l'article 8 de la loi. 


Art. 16. — Les membres non fonctionnaires 
des commissions dont la composition est don- 
née aux ertices 3 et 10 ci-dessus pourront 
être indemnisés des frais entraînés par je 
fonctionnement de ces commissions par apple 
cation des barèmes en vigueur, pour les frais 
de mission et de transport des fonctionnaires 
de l'Elal. Hs seront alors assimilés aux agents 
du groupe 2. 

Les frais des expertises ordonnées par les 
mêmes commissions seront remboursés aux 
tarifs en usage dans les régions intéressées. 

Il sera attribué à chaque mairie 2 fr. per 
dossier reçu et transmis à la préfecture. Le 
montant de ces allocations sera Te par le 
maire entre les secrétaires mis contribu- 
tion. 

Tous les crédits nécessaires à l'application 
du présent article seront imputés sur le 
chapitre mentionné à l'article 14 de la lou. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1942, 


‘Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. . 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconornie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


<< 





Personnes d'origine étrangère auxquelles 
l'exercice de leur profession est autorisé ou 
interdit. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
el au ravitaillement, 

Vu la loi du 31 décembre 1941 relative à 
l'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux; 

Vu le décret du 1e juillet 1942 rendu pour 
l'application de ladite loi; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle pee par l'article 3 de la loi du 
31 décembre 1941 et constituée par l’article 4 
du décret du 4er juillet 1942. 


Arrèûte : 


Art. fer, — Les personnes d'origine étran- 
gère ci-après désignées sont relevées de l'in- 
Capacité édictée par l’article 1e de la loi du 
81 décembre 1941 et sont, en conséquence, 
autorisées à exercer ia médecine et la chirur- 
gie des animaux dans les ‘imites et les con- 
ditions prévues par les lois et règlements rela- 
Lifs à l'exercice de cette profession: 

M. Bourounoff (Maurice), né le 2 juin 1897 
À à ri (Russie) et exerçant à Fe En 

M. Mguebrichvili (Jean), né le 8 février 1896 
à Koutais (Georgie) et exer 'al-André- 
me (Gotedu Nord cn En hs 

. Hicrnaux (Gillain), né le 19 janvier 1885 
à Matagne-la-Grande (Belgique) . 
la Barre-cn-Ouche (uses 0" Mers ar 

M. Bron (Samuel), né le 25 juin 1889 à Mar- 
poupol er ge exerçant à Grenoble (isère). 

. Shirtliffle (Charles), né le 25 juillet 1858 
2 ir 1e exerçant à Marchecoul ire-Infé- 


M. Fontani (Gaston) 


né le 5 septembre 1904 
à Marseille, exerçant à d 


Guéméné (Morbihan). 








M. Brugge (Amédée), né le 14 avril 189% 
à Nechin eg ue), cupet à Lannoy (Nord). 
M. Walks den ge né le 10 novembre 1888 
à Elderslie aa), exerçant à Noyon (Oise), 
M. Rupp (Joseph}, né le 22 août 1880 à Fels- 
vez (Sarre), exerçant à Arras (Pas-Ce-Calais). 
. Margulies (Léon), né le 1 avril 14910 à 
Storojinet (Roumanie), exerçant antlérieure- 
ment à Paris. 

M. Zeïtoun (Fdouard}), né le 1er septembre 
1907 à Tantah (Egypte), exerçant à Joinville- 
le-Pont (Seine). 

M. Zaharieff-Koleff (Tsvetan), né le 15 avril 
1007 à Madretz (Bulgarie), exerçant à Saint- 
Paul-Cap-de-Joux (Tarn). 

M. Raisky (Michel), né le 9 mai 1912 à 
Coulanges - sur - Yonne (Yonne), exerçant à 
Toucy (Yonne). 


Art. 2. — L'inspecteur général chef des 
services vétérinaires et les préfets sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 





Arrête : 


Art. fer, — Les demandes présentées par 
les personnes d'origine étrangère ci-après dé- 
signées à l'effet d'obtenir l'au orisation &'exer- 
cer en France la médec.ne et la chirurgie des 
animaux, | dérogation à l’article 1er de la 
loi du 31 décembre 1911, sont rejetées: 


M. Maltcheff (Petko), né le 18 juillet 1905 
org (Bulgarie), exerçant à Salers (Can- 
al). 

M. Ivanoff (Athanas), né le 16 octobre 1900 
tu — sé (Bulgarie), exerçant à Gimont 

ers). 

M. Palaria (Léon), né le 7 Juin 1909 à Baltzi 
{U. R. S. S.}, exerçant à Paris. 

M. Marcoff (Boris), né le 22 août 1897 à 
Rebro (Bulgarie), exerçant à Lignac (Haute- 
Vienne). 

Art. 2. — L'inspecteur général chef des ser- 
vices vétérina res et les préfets sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèlé, 


Fait à Paris, le 17 novembre 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agricullure et au ravitaillement et 
par son ordre: 


Le directeur du cabinet, 
WILLIER. 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 3535 du 18 novembre 1912 modifiant 
le décret du 16 avril 1942 relatif au recru- 
tement sur contrat de reviseurs et de calcu- 
lateurs auxiliaires (administration centrale, 
beaux-arts). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale et du ministre secré 
taire d’Elat aux finances, 

Vu le aécret du 16 avril 1942 relalif au re- 
crutement de deux reviseurs et trois calcula- 
leurs auxiliaires sur contrat, 


Décrétons: 

Art. fer, — L'article 3 du décret susvisé 
du 16 avril 1942 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Les reviseurs auxiliaires rece- 
vront un salaire moyen mensuel de 2.350 fr 
sans pouvoir excéder 3.050 tr. 

« Les calculaleurs auxiliaires recevront un 
salaire moyen mensuel de 2.050 fr. sans pou 
voir excéder 2.650 fr. 

« À ce salaire s'ajoutent l'indemnité de ré 
sicence familiale el, le cas échéant, les allo- 
cations prévues par le code de la famile ». 

Art, 2. — Le ministre secrélaire d'Etat À 
l'éducation nalionale et le ministre secrélaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 





| 


| ce qui le concerne, de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel et 
aura eflet à compter du 1er août 1942, 
Fait à Vichy, le 48 novembre 1942. 
PH. L'ÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
frança:s: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etal aux [inances, 
PIERRE CATHALA. 
+ ee — 





Décret n° 23534 du 25 novembre 1942 portant 
acceptation d'un legs au musée des arts 
décoratifs. 





Par décret en date du % novembre 1942, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale a été autorisé à accepter, au nom de 
l'Etat, le legs sous réserve d'usufru t fait au 
musée des arts décoralifs par M. Ilenri La- 
védan: 





—+ @ + 


indemnités pour charges de famille. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le min'stre secrélaire d'Etat à l'éducalion 
nationale, 

Vu l'article 8 du décret du 18 janvier 1941 
portant fixation du traitement des fonction- 
na res et agents des services relevant du com- 
missariat général des chantiers de la jeunesse; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 ainsi que 
les divers lois et décrets qui l'ont modifé, 


Arrèlent: 

— Une majoration de l'indemnité 
ur charges de famille est attribuée aux 

Fam Iles des foncticnnaires et agents du com- 

missariat, général des chantiers de la jeunesse 

dont les enfants résident en Afrique du Nord. 


Art. 


fer, 


Cette a'localion est réservée aux families 
ne bénéficiant que d'un seul revenu profes- 
csionnel dont les enfants ont la nationaiité 


française; elle est décomptée mensuellement 
suivant le barème ci-après : 








5 |. 
LS = > 
| Es à Es © 
à mn Kio 22 
; . 1! es 
SITUATION DE FAMILLE er Ste 
| eZ BA 
| « | “8 
. francs francs. 
Un enfant unique à charge (1): 
Au-dessous de cinq ans.... 465 » 185 » 
De cinq à quinze ans... 55 » 69 » 
Un enfant non unique à charge. 165 » 185 + 
Deux enfants à charge........ 230 » MD + 
Trois enfants à charge......., 207 » 351 » 
Quatre enfants à eharge......, 377 » 1061 » 
Par enfant à charge au-dessus 
du quatr.ème..,.........00.0 0 80 » 110 » 
(4) Dans le cas où la mère ou l'ascendant 
salarié ayant la garde de l'enfant en assume 
seul, par son salaire, l'entretien effectif, l'al- 
location est alors servie dans les mlmes con- 
ditions que pour l'enfant non unique. 
is 





Art. 2, — Sont considérés cornme étant à la 
churge des pers niéressés pour ouvrir 
droit à la majoration de l'indeinnité pour char- 
ges de famille: 

Les enfants légitimes issus du mariage des 
époux et ceux que les époux ou l'un d'eux 
pourraient avoir d'une précédente union, ainsi 
que les enfants légilimés; 

Les petits enfants, s'ils sont orphelins; 

Les enfants adoptés. 


LE 
DETTE, 








TrntTrrr 
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Ces enfants doivent être à la charge effec- 
live des intéressés et ne pas avoir atteint l’âge 
de quinze ans, celle limite étant porlée à dix- 
sept ans pour l'enfant non unique en appren- 
lissage où infirme, et à vingt ans pour l’en- 
Jan! non unique poursuivant ses éludes, 

La majoration prévue à l'article précédent 
ect également accordée à Ja mère employée 
qe le cominissariat vénéral des chantiers de 
à jeunesse, pour l'enfant naturel qu'elle à 
reconnu, à condilion qu'elle en assume seule, 
par son salaire, la charge cifective. F 

Les persounels du corumissariat général des 
chanticre de la jeunesse séparés de corps ou 
divorcés ue peuvent recevoir la majoration 
qu'au lilre des enfants dont la garde leur a 
élt£é confie, 


Art, 2. — Le: indemnités pour charges de 
famille cesccront d'être payées à compler du 
moment où les enfants qui y ouvrent drôit 
auront atleint l'äge de quinze, dix-sept et 
vingt ans selon les distinctions prévues au 
deuxième abnéa de Farlicle précéde nt.” 

Toutefois, les agents dont les enfants sont 
nés antérieurement à la publication du pré- 
sent arrêlé ne pourront recevoir, par applica- 
lon des dispositions qui précèdent, des allo- 
tälions inférieures à celles auxquelles ils au- 
aient pu prétendre au titre de ja réglemen- 
lation en vigueur, 5 


Art. à, — La majorañon de l'indemnité pour 
charges de familie est payée et Jliquidée à 
compter du jour où les in'éressée remplissent 
kes conditions pour y prétendre jusqu'au jour 
jucius où cessent cs cond'tions. 

Par dérogation aux règies en vigueur, il en 
sera de méme en ce qui concerne Fouverture 
et ja cessation du droit aux indemnités pour 
charges de famille à payer au titre des enfants 
Quvran! droil aux majora.ions, 


Art. 5. — La majoration de l'indemnité pour 
charges de famille ne peut <e cumuler au titre 
d'un même enfant avec Pallocation de salaire 
unique inshiluée par la loi du 29 mars 1941, 
ui avec toute autre indemmnilé de même naiure 
qui pourrail é!re service au titre des budgets 
loraux. : 

Elle est allouée aux familles dont une parbie 
sSetieiment des enfants à charge réside en 
Alrique du Nord, au prorata du nombre des 
enfants résidant sur ces lerriluires. 


Art. 6. — Les sommes prreucs au titre de 
la majoration de lindemmité pour charges de 
lamille.ne seront pas déduites du montant de 
la prime à la première naissance à laquelle 
ro dr cventuctlement prétendre certains 
énéficinires lors du relour de l'enfant dans 
la métropo'e, 

en sera de môme des sommes perçues 
après la date d'apphralion du présent arrêté 
au litre de l'indemnité pour charges de famille, 


Art, 7. — Jusqu'à publicalion du décret 
fixant Ja dale de cessation des hostilités, il 
est attribué une aïloca'ion Spéciale aux jeunés 
ménages sans enfant, en résidence en Afrique 
du Nord, qui ne bénéficient que du seul re- 
venu professionnel de lun des conjoints ap- 
partenant aux personnels du commissariat 
néral, 


gé- 


Celle allocation est réservée aux personneis 
de palionalité francaise: elle sera payée aux 
inlérescés à compn'er du 1% décembre 1941 
sur la base du taux mensuel ci-après: 


110 fr. pour la période antérieure au 1er jan- 
vier 1942, 
120 fr, à pariir du 1° janvier 1:42. 


Art. 8, — Le droit à l'allocation spéciale aux 
jeunes ménages efêl ouvert pendant les deux 
eus qui suivront Ja céébration du mariage, 
ce délai élant augmenté d'une durée égale 
à la mob'lisation du mari, : 

Les personnels intéressés dont le mariage 
a été célébré antérieurement au ter décembre 
dust peuvent prétendre au bénéfice de lallo- 
“alios ci-dessus définie pour la fraction de 
la période de deux ans à compler de la célé- 
bralion ‘du mariage (augmentée, Ile cas 
échéant, de la durée de mobthsalion du mari) 
peclant à courir au 4° décembre 1941, 


Art, 9.1— Celle allocation spériale ne peut 
se euioulern avec Fal'ocation de salaire unique 
ttendue aux jeunes monages par la loi du 
43 novembre 1941. 





Art. 140. — Le présent arrété prendra effet 
à compter du 1% novembre 1942. 


Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 
Le ministre secrélaire d’Etal aux Jinances, 
PIERRE CATHALA. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


—0-® e— 





Expropriation du château de Lespinet. 





Par arrêté en date du 28 novembre 4942 
sont déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux nécessaires à FJ'instal'alion et à la 
construction de l'école des cadres des chan- 
tiers de la jeunesse de la province des Pyré- 
nées-Gascogne. 

L'Etat est autorisé à procéder à l'acquisition 
des imineubles nécessaires à cette insiallation 
et à cette construction sis à Toulouse (Haute- 
Garonne) désignés dans l’état parcellaire sus- 
visé qui demeurera annexé au présent arrêlé 
et portés en teinte rose dégradée sur le plan 
susvisé qui demeure également annexé au 
présent arrété. 2 
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MINISTÈ:E DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 





Cabinet du ministre (communications). 





Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et aux communications, 


Vu la loi du 12 juillet 4940 relative à la com- 

position des cabinets ministériels, 
Arrûte : 

Article unique. — Le cabinet du ministre 
secrétaire d'Elat à la production industrielle 
et aux communicatious est, en ce qui €on- 
cerne le secrétariat d'Etat aux communica- 
tions, constitué ainsi qu'il suit: 

Directeur du cabinet. 

M. Paul Moroni, directeur adjoint À l’admi- 
nistration eentraie du secrélariat d'Elat aux 
communications. 

SERVICES DE PARIS 
Che] du secrétariat particulier. 


M. Roger Gaillnchet. 


Attaché. 


M. Jean-Charles Renueci. 


Conseiller technique. 


M. Hibert, ingénieur des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Chargé de mission. 
M. Georges Roure, administrateur des colo- 


nies. 
EcueLonx De Vicny 
Chef adjoint. 
M. Th. Girault, inspecteur principal à Ja 
Sociélé nationale des chemins de fcr français. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1942. 
JEAN BICHELONNE. 





Direction du cabinet. 





Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et aux communica- 
tions en date du 1er décembre 1942, M. Pierre 
de Calan, inspecteur des finances, a été 
nommé directeur du cabinet au secrétariat 
d'Etat à la production mdustrielé. 





— 


Décret n° 3390 du 18 novembre 1942 fixant le 
traitement du chef du service central des 
postes, télégraphes et téléphones au gouver. 
nement général de l’A!gérie. 


———— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 21 juillet 1995 fixant les 
traitements du personnel des services exté. 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones: 

Vu le décret du 21 juin 1932 modifiant Je 
t précédent en ce qui concerne le traitement 
des directeurs régionaux et des ing‘nieurs en 
chef régionaux ; 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur 
du ministre secrélaire d'Elat aux finances el 
du secrétaire d'Etat aux communications, 


Décrélons : 

Art. fer. — L'échelle de traitement prévue 
par le décret du 21 juin 192 en faveur deg 
directeurs régionaux de Paris, Lyon, Marseille, 
Lille, est altribuable au chef du service cen- 
tral des postes, télégraphes et téléphones au 
gouvernement général de l'Algérie, directeur 
du service algérien des postes, télégraphes et 
téléphones, lorsqu'il a le grade de directeur 
régional de l’adininistralion des postes, lélé- 
graphes et téléphones. 

Art. 2. — Je présent décrel aura effet à 
compter du 4° janvier 1942. 

Art. 3. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux communications sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de lElat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
ROBERT GIBRAT. 
—$- @ + 





Comité général d'organisation de l’inéustrie : 
textile. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la produciion indus- 
trielle, 

Vu la loi du 16 août 1910 portant organisa- 
tion provisoire de la production indusirielle ; 

Vu les décrets du 26 octobre 1940 et du 
19 juin 14942 portant organisation du romité 
général d'organisation de l'industrie textile; 

Vu le décret du 19 juin 1942 portant création 
du comité général d'organisation de lhabille- 
ment et du travail des étloffes; 

Vu le décret du 29 mars 1932 relatif à la 
ertalion de bureaux régionaux d'organisation 
professionnelle ; + 

Vu l'arrêté du 3 avril 1942 portant création 
d'un bureau régional d'organisation de lindus- 
trie textile pour les départements du Nord et 
du Pas de-Calais; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisa- 
tion ; 

Vu le décret du 24 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposées aux peliles et moyennes 
entreprises ; 

Vu j'arrèté du 10 décembre 1911 modifié par 
l'arrêté du 26 mars 1942, fixant la colisation 
due par les entreprises ratlachées an comité 
général d'organisation de l'industrie texüle, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Ja cotisation destinée à couvrir 
les dépenses administratives du comité général 
d’orgarmtsation de l'industrie textile, des comi- 
tés de branches de production qui en dépen- 
dent et des bureaux régionaux d'organisation 
de l'iniustrie textile est duc par toutes les 





entreprises relevant de ces organismes. 
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ette cotisation est proportionnelle à leur 
aan d'affaires tel qu'il est défini par le dé- 
eret du 21 avril 1939 dans ses arlicles 1#, 2, 3 
et, et par les textes pris en application où 
pour modifisation de ce décret, étant précisé 
toutctois ue la cotisation est due méme pour 
ks cyeralions qui ne donnent pas lieu au 
payement de la taxe sur les transactions. 


art. ?. -- Dans le cas où une entreprise assu- 
jettie à la cotisation ci-dessus ressor‘it, ‘lu 
fait de son activité, à la fois à un comiié 
dcpendant du eomité général -d’organisation 
ce l'inoustrie textile et à un autre comiié d’or- 
ran.cotion et sous réserve .de ce qui est dit à 
fartiele 5 ci-après, seule sera prise en consi- 
dération pour l'établissement de cette entisa- 
tion la fraction du chiffre d’affair's global 
afcrente à la fabrication, la transformation et 
Ja vente des objets, matières ou produits résul 
tant ces activités professionnelles relevant du 
convté d’urganisation de l’industrie textile. 

A défaut de justifications comptables suffi 
antes où dans le cas où la règle ci-tesenis 
serait ivapplicable, les bases de la ventilation 
entre les comités intéressés seront, à défaut 
d'ovcord cntre eux, fixées par le secrélaire 
Etat à la production industrielle, 

Les nûmnes règles sont applicables aux entre. 
prises vocvant des bnrcaux régionaux d'oryn- 
nisation professionnelle, 


Art. 2. — Dans le eas où le redevarhle est, 
en ce ani concerne la taxe sur les transactions 
paré sou: le régime dn forfait fiscal, la coti- 
salion prévue an présent arrêté est enleu’ée 
sur te rrontant du forfait: lorsque l’entrenrise 
relève de plusieurs eomilés d'organisation, Ja 
cotisation est aprliquée ders les conditions 
prévues var l'arrêté du 24 juillet 1941. 


Art. 4. — Te taux de la colisat'on est de 
5 p. 1000 Au chiffre d'affaires ainsi défini. 

Les entreprises dont l'activité s’étend à rlus 
d'un des <lades successifs de la prodneti.n 
nu ce la distribation tels qu'ils sont définis 
à l'article suivant, doivent acquitter, dans 
ls m°mes condilions que la cotisation pr''i- 
cale el rour chacun des stades supplémen- 
faires, ne colisation supplémentaire dont ;? 
tanx est de 20 p. 100 de la cotisalion prinei- 
pale. 

Art. 5, — Pour l'établissement de ja coli- 
salion supplémentaire prévue par l'arlicie 4. 
l'activité des entreprises relevant än comité 
g'réral d'osganisation de l'industrie textile est 
divisée en cinq stades, à savoir: 

Prem'er slade, — Négoce: production des 
matières premières et opérations antérieures 
à ia filalure, 


louxiiine stade, — Filature et opérations 
rattachées et assimilées. 
Troisbupe stade, — Tissage, filleric, trio- 


tage ct _onérations raltachées où assimiées. 
Quatrième stade, — Teinture, impression, 
bsnpehument, apprits. 


Gnri.ème stade, — Confection. 
Art, 6. — Sons réserve que les entreprises 
Miéiessees fournissent les justifications néces 


sd'r?s, ne sera pas retenn pour l'application dn 
présent article tout stade pour lequei le pois 
des produils traités sera inférieur an quai! 
pe AUS des produils traités au stade prin- 
ipa!. 

Lorsqu'une entreprise intégrée relève À Ja 
fois du eomité général d'organ'sation de l'in- 
duslrie textile, et au titre du stade « “onfte!- 
tion » d'un autre com, ele cotisera pour 
l'ensemble de son aetivilé an comilé du tex- 
le, à charge pour ce dernier de reverser ay 
Second organisme da part Ini revenant, qui, le 
cas échéant, cera fixée dans les conditions 
prévues au serond alinéa de l’article 2. 


Ar". 7. — La catisalion instituée par le pré 
sent arrêté doit être versée à la caisse au’o- 
nome de recouvrement des comilés d’oreani- 
«ation à Pars. Toutefois. les entreprises rat- 
hachées à un bureau régional d'organisation 
pour l'industrie textile, effectueront cs vr- 
semnents à la suceursale régionale de cette 
caisse, qui leur sera indiquée par leur burs.v 
régional. 

Ce versement sera effectue dans le premie” 
mois de chaque trimestre, d'après les £hitires 
d'affaires du trimestre précédent. Les verse- 
ments pourront êlre effestués par virement en 
banque, chèques, mandats-caries, chèques pss- 
taux. Ts seront accompagnés d’une déclaration 
cerlifiée exacte, en double exemplaire, des 











éléments ayant servi de base à l'assiette de la 
cotisation. 


Art. 8. — L'ensemble des reccttes prove- 
nant du recouvrement de la cotisation insti- 
tuée par le présent arrêté scra versé à un 
comple unique. 

Dans la limite des budgets homologués, les 
fonds ainsi recueillis seront mis par la caise 
de recouvrement à Ja disposition du directeur 
général du comité généra! d'organisation de 
l’industrie textile et des directeurs des bu- 
réaux régionaux d'organisation professionnelle 
de l'industrie textile, chacun en ce qui le con- 
cerne. 

Art. 9. — Les dispos'lions du présent arrêté 
sont valables jusqu'au 3t décembre 1%43: elles 
prendront effet à partir du fer juillet 1942. 

Jusqu'à cette date, l'arrêté du 10 décembre 
1941 produira effet, nonobstant les modifica- 
tions survenues depuis cette promulgation 
quant aux comités de branches de l'industrie 
textile, 

Ari. 10. — Le d'recteur des industries textiles 
ct des cuirs et le directeur de l’économie gé- 
néra'e sont éhargés, chacun en ce qui le 
roncerne, de exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 91 octobre 1942. 
Le secrc'aire-d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE, 
Le ministre secrétaire d''Etal aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


++ 





Indemnité pour usage de bicyclette, 





Aux termes d’un arrèlé en date du 16 no- 
veimbre 19? el dont les disposilions prennent 
effel à compter du 4e janvier 14942, les agents 
des services extérieurs du commissariat à la 
reconstruction immobilière appelés à effectuer 
des missions ou des vérifications peuvent rece- 
voir une indemnité pour usage de bicyelette. 
Celle-ci comporte une indemnité de première 
mise de 609 fr. et une indemnité pour entre- 
tien de 35 fr. par mais. 

La liste dès agents susceptibles de recevoir 
cette indemnité sera fixée par le commissaire 
à la reconstruction immobilière. 


++ 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en da'e du 26 novembre 1942, 
M. Dufour, directeur départemental à Amiens, 
a été admis à la retraite, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret n° 3236 du 28 octobre 1942 relatif à 
l'annulation d’une nomination dans .la 
Légion d'honneur à titre posthume, fai- 
sant double emploi, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 47 octobre 1M8; 

Vu le décret du {er seplembre 1922: 

Su: le ranport du général de corps d'armée, 
secrélaire d'Etat à ln guerre, 

Le conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
entendu, 


Décrétons : 

Art. der, — Est annulé comme faisant double 
emploi te décret du 1e septembre 1942 (Jour- 
nal officiel du 15 septembre 1942) en ce qui 
concerne la nominalion au grade de rheva- 
lier de la Lég'on d'honneur à titre posthume 
du capitaine Charlois (Pierre - Marcel), du 
93° groupe de reconnaissance divisionnaire, 

Art. 2 — Le général de corps d'armée, se- 
crélaire d'Etat à la guerre, et le grand chan- 
cclier de la Légion d'honneur sont chargés, 





chacun en ce qui le concerne, de l’exérutiom 
du présent décret 
Fait à Vichy, le 28 octobre 1912. 
PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de FEtaf 
français. 
Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX, 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier 
de la Légion: d'honneufs 
Gl gRÉCAnD, 
+ © &- 





Décret n° 2436 du 18 novembre 1942 modifiant 
et completant le décret n° 380 du 1°" jan- 
vier 1942 poriant délégation de signature 
aux difisrentes awiorités de l'admin:stration 
centrale du département de la guerre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret {ne 5039) du 28 novembre 19414, 
modifié par le décret (n° 1755) du 10 juin 1942, 
portant organisation de l’adiministralion çen- 
trale du secrétariat d'Etat à la guerre; 

Vu le décret (ne 38)) du 1% janvier 1942, 
modifié par les déerels (nes 1401 el 13:6) des 
20 rai et 10 juin 1942, portant délégation de 
signaliure aux différentes aulorilés de l'admi- 
nistration centrale du département de la 
guerre, 

Sur la proposition du général de corps d'ar- 
mée, secrétaire d'Etat à Ja guerre, 


Décrétons : 

Art, 4er, — Les articles 3 et 4 du aceret 
ne 380 du 4er janvier 1912 sont modifiés comme 
suil : 

Remplacer le texte de l’avant-dernier alinéa 
de chacun de ces deux arlicies par le suivant: 

« Il peut, sous sa responsabilité, subdéléguer 
sa Signalure à un ou plusieurs de ses subor- 
donnés et de ses représentants à Paris ». 

Art. 3, — Le général de corps d'armée, 
secrétaire d’Elat à la guerre, est chargé de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 192, 

, PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la gurerre, 

Gi BRIDOUX. 
— +0 € —— 








Décret portant attribution de la médaille 
militaire à titre posthume, 





Reclificatif au Journal officiel du 17 n0- 
vermmbre 1942: 

Page 3812, {re colonne : 9e rég. d'infanterie, 
au leu de: « Airivie (Jean) », lire: « Alrivie 
(Jean »; 2 Co.oime, 25° rég, d'infanterie, 
au lieu de: « Schickelf », lire: « Schickele »;5 
29° rég. de tirailleurs algériens, au lieu de: 
« Le Piul », lire: « Le Puil »; au lieu de: 
« Rachelet (Jean) », lire: « Bachelet (Jean) »; 


, 
ge colonne, ÿls rég. de tra rs aigériens, 
au lieu de: « Arurani Savah ben Messoud », 
lire: « Armrani Sayah ben Messaoud »; 6° rég. 
de tiraiileurs marocains, au livu de: « HB:rbard 
(Louis-Marie) », lire: « Bernard Louis-Marie) »; 
2% rég. mixte colonial, au lieu de: « Las- 
combes (Germoin-Ersin) », lire: « Lascombes 


(Germain-Ursin) »; au lieu de: « d'Eurvelliers 
(Auguste-Arsènc) », lire: « d'Eurveilliers (Au- 
gusle-Arsone) ». 

Pagé 3813, 1re colonne, 43° rég. d'infanterie 
coioniale, au lieu de: « Haurtauit de Larmmer- 
ville (Christian) », lire: « Heurtauit de Lam- 
merville (Christian) »; 2e colonne, 14 groupe 
de reconnaissance de corps d'armée, au lieu 
de: « Méhat (Pierre-Albert) », lire: « Menant 
\Pierre-Alber!t) »; prévôlé du corps de cava- 
lerie, au lieu de: « Brunet (Louis-Charles-Al- 
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bert), maréchal des logis », lire: « maréchal 
des logis chef », au lieu de: « compagnie auto- 
nome de transport n° 674/21 », lire: « compa- 
gnie autos n° 675/24 »; 28% rég. d'artillerie, 
au lieu de: « Valerie (Ange) », lire: « Valeri 
Ange) »; 1er rég, d'artillerie métropolitaine 
u Levant, au lieu de: « Lebrelon (Georges- 
Anaré) », lire: « Lebreton (Georges-André) »; 
8° colonne, in fine, rayer: « 28e rég. du génie, 
Pele (André-René), sapeur, etc. », 


— +0  ———— 


Légion d'honneur et Méaailte militaire. 


Le général de corps d'armée, secrétaire 
A F 
d'Etat à la gucrre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrêle: 


ve 
Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1952.) 

LASFARGUE (Jean), capitaine au 13 rég. 
de tirailleurs agériens: officier d'un sang-fro4 
ot d'un courage exceptionneis au feu. Le 
15 mai 1940, comme chef d'état-major du ré- 
giment, a conduit une contre-attaque qui à 
reloulé jusqu'à leurs positions de départ des 
éléments ennemis qui avaient fait une pro 
fonde irruption dans nos lignes par je sous. 
secteur voisin. Commandant un bataillon du 
28 au 91 mai, À Haubourdin, a montré ies 
plus be:les qualilés de commandement en re 
poussant toutes les attaques dans son sec- 
eur, donnant personnellement l'exemple en 
se déplaçant sur la ligne de combat, exaltant 
ainsi le courage et maintenant haut le morai 
de ses tirail'eurs. 

CAHIER (P.-H.-A.), lieulenant-colonel au 73° 
rég. d'artillerie: officier swpérieur ayant fai. 
preuve des plus brillantes qualilés de cou. 
rage, d'énergie, de prompte et claire décision. 
Au cours des combats des 13 et 14 mai 1910, 
a maintenu durant dix-huit heures son groupe 
à hauteur des premiers éléments d'infanterie 
usqu'à l'abordage par les chars adverses. Par 
a suile, grâce au choix judicicux d'un obse-- 
vatoire près d’Alligny, a réussi à détruire une 
huporlante colonne ennemie défl'ant au Nord 
de j'Aisne. Engagé ensuite sur la Somme, à 
perm's le succès des opéralions menées au- 
tour de Moyenneville les 28, 29 et 31 mai 1940, 
et nolamment le 28 mai 1910 en arrêiant par 
ses tirs à vue une contré-allaque adverse, Au 
cours des journées de juin, a, en effectuant 
des déplacements le long d’un flanc menacé, 
appuyé cffilcacement les unités engagées en 
avant de Pommereval et de Bellencombre, ar- 
rêté l'ennemi à Bivilie et assuré à Saint- 
Valery-en-Caux la défense de Ja posilion 
contre les chars. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1942.) 
ROUZEE (René), lieulenant an {ie rég. de 
œuirassiers: officier d’un moral magnifique, 
ayant autant de cran que de sang-froid. En. 
cerclé au cours des opéralions des 11e! 12:nai 
1910, s'est frayé un passage, el bien qu'assailhi 
re avions, chars et mitrailleuses, est parvenu 
regagner nos lignes. Les 15 et 16 mai 191), 
à Tourteron, a, par le tir préûis de ses 25, 
arrêté, analgré un feu violent, la poursuite 
des blindés ennemis, défendant jusqu'au boul 
une barricade aux lisières du village, mettant 
hors de combat deux aulomitraileuses et per- 
mettant ainsi le repli de la colonne jusqu’à 
l'Aisne. Les 15 et 16 mai 1940, a donné le plus 
bel exemple de calme rayonnant et de con- 
fance en regroupant des engins blindés pour 
dégager des unités encercxes dans un village 
en flammes. S'est distingué le 31 mai sur la 
Somine, à Saigneville. Du 8 au 9 juin, a dirigé 
avec habileté le mouvement de son unité, 
malgré les pires difficultés, faisant preuve jus- 
u'au bout d'un sens magnifique du devoir. 
finalement él grièvement blessé à la poi- 
trine par éclat d'obus le 9 juin 199, à Massy. 








GLASBERG (Henri), lieutenant au 15% rég. 
de dragons portés: officier de tout premier 
ordre, qe! fait preuve, au cours de la cam- 

agne, d'une ardeur exceptionnelle, Le 16 mai 

940, à la défense de Bouvellemont, a détruit 
avec ses automitrailleuses trois chars ennemis 
et, par une sortie hardie, a contraint l'in- 
fanterie ennemie à desserrer son étreinte. Mis 

ied par suite de la destruction de ses 
antomitraillruses, a aussitôt constitué un pe- 
loton de fusiliers; au cours du combat de 
Routbiauville, le 27 mal, a engagé son peloton 
dans des circonstances particulièrement diff- 
ciles, poursuivant sa progression en dépit d’un 
violent bombardement, Ayant dû se replitr, 
sur ordre formel du colonel, s'est porté, ia 
auit suivante, aux abords immédiats des 
postes ennemis pour ramener les corps da 
deux de ses hommes. Le 10 juin, compièle 
ment encérc'é, a réussi, à la faveur de la nuit, 
avec quelques hommes, à se dégager el à 
embarquer sur une barque abandonnée. A re- 
gagné la Normandie et, dès le 12 juin, s'est 
remis à la disposition du commandement à 
Caen. 


MOHAMED BEN LARRBI, mle 21439, sergent 
au 2% rég. de tirailleurs marocains: chef de 
groupe très courageux. Après avoir pris part 
aux combats de Lorraine et aux allaques de 
Gembloux, a été grièvement blessé le 15 mai 
1910, 1ors d'un engagement à Saint-Gery. Am- 
vulté de la jambe gauche. 


GOUBIER (Joseph), lieutenant au 28° rég. 
d'infanterie: officier courageux, qui s’est fait 
remarquer par ses beïles qualités militaires 
au cours de la camnagne. A été grièvement 
blessé le 27 mai 1940, à Bailleul, en arcom- 
plissant une mission de liaison sous un vio- 
‘ent bombardement, Amputé de l'’avant-picd 
gauche. 


TAMINY CAFA, mle 11860, sergent, au 12e 
rég. de tirailleurs sénégalais: excellent sous- 
officier, déja médaillé militaire, ayant d# 
belles campagnes en Syrie et au Maroc, a fait 
preuve de courage et de sang-froid dans Les 
engagements du groupe franc de son unité, 
aù il servait volontairement, Grièvement b'essé 
par éciat d’obus le 31 mal 1940, à son poesie 
de combat à Moulins (Meuse), a dû s'ioir 
l’'amputation du bras gauche. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 23 septembre 1912. 

NASROUN, sergent au 13° rég. de tirailleurs 
algériens : sous-officier d'encadrement du 
groupe franc du bataillon, d'une énergie 6t 
d’un courage digne d'éloges. Lans la nuit du 
{4 -au 15 mai 1910, plécé aux avant-postes, 
auwr la Dyle, et cerné par un groupe ennemi, 
a fait progresser son groupe à portée de gre- 
nade pour allaquer résolument l'ennemi et 
le zAmettrz en fuite, donnant ainsi un bel 
exemple à ses tiraileurs. Le 24 mai, à Thun- 
les-Mortagne, sous un feu très violent, a réussi 
à faire progresser son groupe et atteindre 
l'objectif fixé. Blessé d’une balle à la tête, 
n'a pas voulu tre évatrué. Le 30 mai, à 
IHaubourdin, a montré un lrès grand courage 
lors de l'attaque de sa posilion par un enn°ni 
supérieur en nombre, stiraulant ses tirailleurs 
et contribuant à repousser l'adversaire. 


BECHAOUI ABDELKADER, soldat au 22e rég. 
de tirailleurs aïgériens: tirailleur d’un moral 
très élevé: Faisant fonction de caporal adjoint, 
a parfaitement commandé son demi-groupe 
lors des allaques successives de l’ennemi, ie 
45 mai 1940, à Ollignies. A été grièvement 
blessé. À dû être amputé du bras droit. 


LAURENT (Wilhelm), sergent-chef au 236 
rég. d'infanterie: sous-officier magnifique de 
bravoure el de sang-froid. N'a cessé, au cours 
des combats du 11 juin, de faire vaboir ses 

ualités de courage, notamment en prenant 
s'initiative d'une contre-attaque avec des élé- 
ments isolés ur dégager une unité encer- 
clée. Le 14% juin, a réussi à ramener une 
section de mitrailleuses vers un point d'appui 
particulièrement menacé, lui donnant ainsi un 
appui de feux qui lui permit de se dégager. 
Dans la même journée, montant à l'arrière 
d'un char, l'a e jusqu'à l'adversaire mal- 
gré un violent tir d'A. M. Le 18 juin, à Laval, 
a permis de capturer dix-huit militaires alle- 
mands, dont un officier, faisant partie d'un 
détachement en camions. 





WEYRECH (Lucien), cavalier | 
d'automitraïlleuses: excellent . tireurs d'un 
calme et d'un sang-froid exemplaires’ Le 44 
mai 4190, a mis un char adverse hors de 
combat; le 16 mai, a renouvelé le même 
exploit contre une automitrailleuse malgré un 
feu nourri d'armes antichars et de*iminen. 
werfer. Le 26 mai, a de nouveau mis hors 
de combat une seconde automitrailleuse. Le 
Fe nt dure ve tohees sil ele a été 
sa voiture s0 à un fe 
lent et incendiée, Re me 


MARCEL (Louis), adjudant-chef au 78e rég 
d'artillerie: d'un calme et d’un courage ma: 
res A assuré sans jamais faiblir, sous 
e-feu de l'artillerie et des armes automati- 
ques, puis dans les zones où les chars enne. 
mis s'étaient infiltrés, ses fonctions d'agent 
de liaison aves les unilés du groupe engagé 
dans de vio'ents combats. Le 9 juin 149%, ça 
particulier, en lisière de la forêt de Saint. 
Saëns, près de Bellencombre, rencontrant trois 
Allemands ” lui barraient la route, en a 
tué deux et capturé le troisième. Encerclé 
le 11, a réussi à rejoindre d'autres unités d'in- 
fanterie avec lesquelles il a combattu, contri- 
buant par son exemple et son allant à la 
délense d’une position violemment atlaquée 
et soumise à des feux violents d'infanterie et 
à un sérieux bombardement, 


AUJEAMME (Jean-Marie), maréchal des Jo- 
gis au 9% groupe de reconnaissance division- 
naire: sousfficier exemplaire. Modèle de brae- 
voure et de courage, ayant énergiquement 
commandé son peloton pendant les durs com- 
bats du 10 au 20 mai 1940. Le 20 mai, alors 
ee défendait depuis trois jours avec Jles 

ébris de son escadron un point d'appui du 
canal de la Sambre, à Etreux, a été charzé 
avec une poignée d'hommes de conduire une 
contre-atlaque contre une menace grave d’en- 
cerclement par l'infanterie adverse. S'élançant 
à la tête de sa troupe, a repoussé l'adversaire 
surpris par son Cnergique et adroite manœu- 
vre jusqu'à la roule Etreux-Wassigny, per- 
mettant ainsi de maintenir intégralement le 
posilion assignée. 

COLIN (Abel), cavalier au 9% groupe de 
reconnaissance divisionnaire: excellent cava: 
lier, d'une magnifique bravoure. Le 1% ma 
1940, aors que son escadron faisait face en 
première ligne à une attaque principale alle- 
mande sur le plateau d'Onhye, a pris à partie 
avec sa pièce de 25 un groupement de chars 
allemands. Bien que repéré par l'adversaire 
et sournis à des tirs de plein fouet qui {uèrent 
son officier à ses côtés, a détruit successive- 
ment cinq chars adverses, arrètant ainsi ca 
un moment critique la poursuite de l’adver- 
saire. 

SCHMITT (Louis-René), aspirant au 9% 
groupe de reconnaissance divisionnaire : sous- 
officier de carrière et chef de peloton au-des 
sus de tout éloge. Du 13 au 26 mai 1940 a, 
avec la plus grande bravoure, assuré d'im- 
portantes reconnaissances motocyclistes, s’ac- 
crochant obslinément au terrain pendant la 
bataille. Le 14 mai, a largement contribué à 
l'arrière-garde au rakentissement de la pro- 
gression ennemie sur la route principaie d'at- 
laque d'Onbace à Anthée et pris une part 
importante à la défense de ce village attaqué 
massivement, Le 20 mai, à Etreux, sous un 
feu combiné de mitrailleuses et morliers, de 
douze heures à vingt heures, s’est de nou- 
veau distingué aux premiers rangs; baïonnelle 
au canon, a abattu un ennemi de sa main. 


CHAMBON (Adolphe), sokiat au 22% rég. 
d'infanterie coloniale: soldat courageux. Du 
28 mai au 4er juin 19%, a fait preuve d’une 
belle conduite au feu, exécutant, malgré la 
violence du bombardement de l'artillerie et 
de l'aviation ennemies, toutes les missions 
périlleuses qui lui étaient commandées, fai- 
sant preuve de bravoure et d'abnégalion. A 
été grièvement blessé le-11 juin 1940, à Sainte- 
Opportune, en assurant une liaison. Atteint 
d'impolence fonctionnelle du bras gauche. 


SEILLIER (Maurice), soldat au 83° rég. d’in- 
fanterie: sokat brave et dévoué. A été griè- 
vement blessé le 16 juin 1910, à son poste 
de combat à Pouilly-sur-Loire, au cours d'un 
bombardement de l'aviation ennemie. Amputé 
du bras gauche. , 

DUMAS (Gabriel), brigadier-chef au 405% rég. 
d'artillerie de délense contre aéronefs : adé 
brave el dévoué. A été grièvement bless 
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4 le 18 mai 1940, à son poste de 
+ D Bohain, au cours d’une attaque d’en- 
gins blindés ennemis. 


CENT (Dominique), cavalier au 11° rég. 
de dragons portés: miirailleur d'un magnifique 
courage. Après s'être vaillamment comporté 
Les 11 et 12 mai 1940, sur la Petite-Gitte, a été 
rièvement blessé, le 20 mai, à Saint-Laurent- 
es-Arras, alors qu'il servait sa pièce sous 
un feu violent de mitraillcuses et de mor- 


tiers 

COLOMBO (Angélo}, Kgionnaire au 11° rég. 
tranger d'infanterie: légionnaire courageux 
et dévoué. Agent de liaison de bataillon, a 
été volontaire pour diverses missions péril- 
Jeuses, en particulier au cours du combat 
da 27 mai 1940. A été grièvement blessé Je 
30 mai au bois d’Inor dans l'accomplissement 
de son devoir, A perdu l'œil droit. 


VYGER (Heinrich), Kgionnaire au 11° rég. 
étranger d'infanterie: jeune légionnaire mo- 
dèle de courage et de bravoure. A été griè- 
vement blessé à son poste de combat au 
bois d'Inor, le 27 mai 41940. Amputé de la 
cuisse gauche. 


PELTRIAUX (Roger), sokHat au 51e rég. d’in- 
fanterie, soldat brave et dévoué. À été très 
grièvement blessé par balle et éclats de gre- 
pade à son poste de combat, le 16 juin 1940. 


OTTAVI (Laurent), sergent au 22 rég. d’in- 
fanterie coloniale: sous-fficier ayant fait 
preuve des plus belles qualités de courage 
et de sang-froid. Par son activité personnelle 
et son exemple, a entraîné ses hommes avec 
un mépris total du danger et une volonté 
farouche, A élé grièvement blessé au cours 
de J'attaque du 29 mai 1940 sur la position de 
Villers-Mareuil, Ne s'est laissé évacuer que 
lorsque tous les blessés de son unité eurent 
été eux-mêmes évacués. 


ELAID BEN MOMAMED EL KILANI, mie 
42887, lirailleur au 8° rég, de tiraileurs tuni- 
siens: tirailleur brave et dévoué. À 616 griè- 
vement blessé par éciat de bombe, le 16 juin 
4919, à son poste de combat, au cours de la 
défense d'un point d'appui à Châteauroux. 
Ampulé de l'avant-bras droit, 


CHRETIEN (Benjamin), canonnier au 1% rég. 
d'artillerie: canonnier courageux et dévoué. A 
élé grièvement blessé à son poste de combat, 
devant Maubeuge, le 19 mai 1940. Attoint d’im- 
polence fonclionnellc de la main gauche, 


MOTIAMED BEN ALI mile 2379, spahi au 
2 rég. de spahis marocains: vieux spahi cou- 
rageux ct dévoué. A été grièvement blessé par 
éclat d'obus à ln face à son poste-de combat, 
à Neufchâteau, Le 20 juin 1940, À perdu l'œil 
gauche. 


PONCEPT (Pierre), caporal au 38 rég. du 
génie: gradé brave et dévoué. A été griève- 
ment blessé par balle à son poste de combat, 
à Vendhuille, Je 19 mai 19%0, alors qu'il ten- 
lait de s'opposer courageusement à l'encer- 
clement ennemi. 


9, SEROU OUATTARA, mle 17135, tirailleur au 
#4° reg, mixte colonial: tiraillcur courageux 
et dévoué, À 616 grièvement blessé par balle, 
le 8 juillet 1941, à son poste de convbal, aux 
environs de Beyrouth. 


,SABI DAHOUGOU, mle 27780, tirailleur au 
24 rég. Mixte colonial: tirailleur courageux. 
A été gricvement blessé au cours d’une aïta- 

ue britannique à son poste de combat, à 
elh-Edin, le G juillet 1944. 


VIE (Jean-Baptiste), canonnier au 212 rég. 
d'artilleric: canonnier brave et dévoué, A €16 
grièvement blessé par balle, à son poste de 
combat, aux environs de Vierzon, le 19 juin 


4940, au cours d'un avi 
sn au sours bombardement de l'avia 


LE NORMAND {François}, sapeur au Ce rég 
du génie. sapeur brave et ns. A été grié- 
D 'L'e r{ er de bombe, te fer juia 

0, ment de l 
unité à Malo-les-Bains. sr cm al ses 


DAUMONT (Roger), sergent ‘in- 
Yanterie : sous-officier éners que x” LT 
A continué à servir une pièce de % malgré 
un violent bombardement, À 6t6 griévement 


blessé, le 15 mai 1940, à son poste de comba 





près du Chesne, 


gi 


DRIANNE (André), adjudant au 51° rég. d2 
mitrailleurs indigènes coloniaux: excellent 
sousfficier. A été grièvement blessé par éclat 
J'obus à la face, le 14 juin 1910, à son poste 
de combat, à Sarrables. A perdu l'œil droit. 


100$ Achille), soldat au 5e rég. d'infanterie : 
soldat brave et dévoué. A été grièvement 
blessé par éclat de grenade le 9 juin 1940, 
à son poste de combat, aux environs de Reims, 
au cours d’une attaque ennemie. 


OSSUL (Robert), sapeur au 28e rég. du gé- 
nie: sapeur brave et dévoué. A élé griève- 
ment blessé à son poste de combat, à Com- 

iègne, le 16 mai 1940, au cours d’un bom- 

rdement de l'aviation ennemie. Ampulé de 
la jambe droite. 


CIALLI (Louis), sergent au 29° rég. de tl- 
railleurs algériens : excellent sous-offiier, 
parti volontairement en Syrie au moment des 
opérations. À été grièvement blessé par rafaie 
de fusilamitraileur au cours d'une contre-at- 
taque à Damour, le 8 juillet 1941. 


MOREAU, caporal-chef au 41259 rég. d'in- 
fanterie: chef de groupe énergique, plein d'al- 
lant, très crâne au feu. A été grièvement 
blessé à son poste de combat, près de Dinant, 
le 1: mai 1940. 


THOLLET (Clandius), canonnier au 3° réz. 
d'artillerie coloniale: canonnier brave et dé- 
voué, À élé grièvement blessé par balle, le 
17 juin 1940, à son poste de combat près de 
Toul. Atteint d'impotence fonclionnelle du 
pied gauche. 


LANQUE (François), sergent au 4° rég. d’'in- 
fanterie: sous-olficier énergique et courageux. 
A ét4 grièvemnet ble: à son posle de com- 
bat, à Bassou, au cours d'une attaque d'en- 
gins blindés enncanis, ke 45 juin 190. 

MEALLAN (Henri), canonnier au 412% rég. 
d'artillerie coloniale: canonnier courageux et 
dévoué. A élé grièvement blessé à son poste 
de combat, à Gentilles, le 26 mai 1940. Amputé 
de la cuisse gauche. 

BENSOUSSAN (Isidore), soldat au 294 rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. A 6le 
grièvement blessé à son poste de combat, à 
Trempon, au cours d'une attaque ennemie, 
Atteint d'impolence fonctionnelle du bras 
gauche. 


COTTA (Marius), brigadier au 22° rég. d'ar- 
tilierie coloniale : gradé brave et dévoué, A 
été grièvement blessé à son poste de combat, 
à Lille, le 23 mai 19%, Atteint de mutilation 
de la main droite. 

GUILHOT (Louis), chasseur au 28e balailion 
de ohasseurs alpins: chasseur courageux et 
dévoué. A été grièvement blessé par éclat 
de bombe, le 7 juin 1910, à son poste de 
combat, à Chacrisse, Allcint de mulilation des 
deux mains. 


BLACHIER (Gabriel), tirailleur au 9° rég. de 
tirailleurs marocains: tiraileur brave et dé- 
voue. À été grièvement blessé à son poste 
de combat, à Montmédy, le 28 mai 19410. 


VIEVILLE (Jérôme), adjwdant au 112% rép, 
d'infanterie alpine: excellent sous-officier, déjà 
cité pour sa belle conduite au feu en ma’s 
4910. À été grièvement blessé à son poste de 
combat, à Misery, te 5'juin 1940. A perdu l'œil 
droit. 


GAUDRON (Robert), solat au 43e rég. d'in- 
fantcrie coloniale: sokat brave et dévoué. A 
été grièvement blessé à son poste de combat, 
dans la forêt de Beaumont, le 18 mai 1940. 
Amputé de la jambe droite. 


GRIVEAU (Roger), tiraileur au 4° rég. de 
Üraifleurs marocains: {irailleur courageux et 
dévoué. À étés grièvement blessé à son poste 
de combat, aux environs de Sarreguemines, le 
22 mai 1940. Amput de l'avant-bras gauche. 


BECHRI AHMED BEN ALLONA, mle 54?, ma- 
réchal des logis au 25% rég. d'artillerie nord- 
africain: sous-offirier courageux et dévoué. A 
été grièvement blessé à son poste de combat, 
aux environs de Soissons, le 8 juin 1940. Am- 
puté de l'avant-bras droit. 


GOMEZ (Nemesio}, soldat au 18° rég. d'in- 
fanterie: soldat hrave et dévoué, A été griè- 
vement blessé à son poste de combat, à 
Voncq, le 18 mai 1910, au cours d'un bomlwr- 
dement de l'artillerie ennemie. Amputé de la 
cuisse droite. 





LEMERCIER (Maurice), soldat au 51e rég. 
d'infanterie: soldat courageux et dévoué. A 
été grièvement blessé su cours d'une attaque 
mence par son unité, le 15 mai 1910, à 
Stonne, Amputé de l'avant-bras droit. 


HORNAIN (Albert), caporal-chef au 25e ba. 
talon de chars: gradé brave et dévoué. A 
été grièvement blessé lors d'un bomtbarde- 
ment de l'aviation ennemie, le 5 juin 49410, 
au cours d'une mission de ravitaillement aux 
environs de Roye, Amputé de la jambe droite. 

LARRIEU (Jean), sapeur au 6e bataillon 
du génie: sapeur brave et dévoué, A été 
grièvement blessé dans l'accomplissement de 
Sa mission, le 12 mai 1950, au cours d'un 
bombardement de l'aviation ennemie. Ame 
puté de la cuisse droite, 

LABORIE (Joseph), soldat au 12%6° rég. d'in- 
fanterie: soklat courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé au cours d'une atlaque 
menée par son unilé dans le sécteur de Wis- 
semhourÿ, le 21 seplembre 1939, À dû subir 
la désarticulation du pied gauche. 

HOMONT (André), soldat au Ge rég. d'in- 
fanterie: soldat brave ct dévoué, À 61 blessé 
grièvement, le 16 mai 1910, à son poste de 
combat, à Sedan. Ampulé de l’avant-bras 
droit, 

GUYODOT (Elouand), soldat au 116e rég. 
d'infanterie: soldat courageux et dévoué, A 
été grièveanent blessé par éclat d'obus, le 
14 mai 1910, à son poste de combat, à Givet. 
Ainputé de la jambe droite. 

FRIH-LAKDAR, mile 1701, sergent au Ge rég. 
de tirailieurs algériens: sous officier coura- 
geux. A été grièvement blessé à son poste 
de combat, dans le secleur de !l1 Moselle, 
le 22 mai 1940, À dû subir la désarticulation 
du, poignet droit. 

ROUMAZA MOHAMED, mile 9509, spahi au 
2% pég, de spahis algériens: spahi ayant fait 
preuve des plus belles qualités de courage 
et d'énergie au cours des opérations de son 
unité, A été grièvement blessé, le 14 juin 
1940, à son poste de combat, à Bar-le-Duc, 
au €<ours d'un bombardement de l'aviation 
ennemie, Amputé de la jambe droite, 


MONHAMED BEN LAKDAR, mile 7433, spahi 
au 2 rég. de spahis algériens: spahi modèle 
de bravoure et d'énergie, A élé grièvement 
blessé par éclats d'ohus, à son poste de com- 
bat, à la Horgne, Le 15 mai 1940, au cours 
d'une attaque de l'infanterie ennemie. 

MARTIN (Jean), aïpin au 5%,r6g. d'infante- 
rie alpine : alpin courageux. À été grièvement 
bieussé, le 28 mai 1910, en participant à un 
coup de main au Nord de Niederbronn avec 
le groupe franc où il servait voiontairement. 
Atteint d'impolence fonctionnelle de l'avant 
bras droit. 

BOIRON (Clovis), soidat au 24° réz, d'in. 
fanterie: milrailleur courageux et énergique. 
Après plusieurs jours de résistance en combat 
rapproché sur l'Aisne, a été grièvement blessé, 
le 9 juin 1940, à Saint-Loup, au moment d'une 
attaque adverse. Atteint de mulilation de la 
main gauche. 

MONTESQUIEU (Raphaël), canonnier au 81e 
rég. d'artillcrie nord-africain: canonnier Cou- 
rageux, À été grièvement plessé par éciat 
d'obus, le 5 juin 1910, à Framervile, au cours 
d'une violente attaque ennemie, 

DIMPERRAY (Maurice), canonnier au 58e rég, 
d'artillerie: canonnier courageux. A été griè- 
vement blessé, À son poste, sur la position 
de betlerie, à Joigny, le 13 juin 1940, au 
cours d'un bombardement de l'aviation en- 
nemie, Amputé de l'avant-bras drait, 


CAUTELLIER (Louis), sergent au 3° rég. 
d'infanterie alpine: excellent sous-officier. A 
été blessé grièvement par baile, le 5 juin 
1940, à son poste de chef 4e groupe, an cours 
de l'attaque ennemie sur le canai de la 
Somme, aux environs de Ham. 

BERNARD {Maurice}, cavalier au 28° group@ 
de reconnaissance divi<ionnaire : cavalier cou 
rageux, ayant fait preuve en toutes circons- 
lances de calme et de sanz-froid. A éié griè- 
vement blessé par baile, Le 8 juin 1910, à 
la Falloire, en assurant ic ravitaillement en 
munitions du fusil-mitraiMeur de son groupé 
sous le feu très violent de l'adversaire. Am- 
puté de la jambe gauche. 
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LEBLANC (Marcel), soldat au 158° rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux et piein de sang- 
froid, toujours volontaire pour les missions 
dangereuses. À été grièvement blessé, le 3 
mai 1940, au cours d’un violent combat à 
l'intéricur du village de Thelin, fortement 
tenu par l'adversaire. 

BIBETTE, (Alphonse), sokat au 50° rég. d'in. 
fanterie: agent de liaison courageux et très 
énergique. Le 7 juin 1940, au Bosquil, chargé 
de porter un pli important aux éléments avan- 
cés de son unité, a accommii sa mission mal- 
gré un bombardement jnlense de l'artil'ere 
et de l'aviation ennemies, À été grièvement 
blessé par éclat d’obus alors qu'il atteignait, 
malgré les pires difficultés, le but qui lui 
avait ét# assigné. Ù 

BODET (Joseph), soldat au 77° rég. d’infan- 
terie: soldat courageux. A été grièvement 
blessé par balle et éclats d’obus à son poste 
de combat près de Dinant au cours d’une 
contre-attaque blindée ennemie. 

BRAHIM BEN MONAMED, mle 490, brigadier 
au 2e rég. de marche de spahis: gradé brave 
et énergique. Après s'être distingué au cours 
de l'attaque de positions ennemies dans la ré- 
sion de Kafer-Him, a été grièvement blessé, 
le G juillet 1941, à son poste de combat. 

MOHAMEP BEN ABDESSELEM, mle 2691, ti- 
raiileur au 2% rég. de tirailleurs marocains: 
jeune tirailleur, ayant eu une conduile ma- 

nifique au cours d'un coup de main exécuté 
dans la nuit du 15 au 16 octobre 1999, sur un 
blokhaus ennemi. Malgré un tir-très violent 
d'armes automatiques et de grenades, à cher- 
ché à accomplir sa mission jusqu'au bout. A 
été grièvement blessé à bout portant au mae- 
ment où il laissait tomber des grenades par 
«les créneaux de l'ouvrage. 

GUILBAULT (Gilbert), soldat au 41% rég. 
d'infanterie: soldat brave et dévoué. À été 
grièvement blessé par balle, le 29 mai 1910, 

son poste de combat sur Ie canal de l'Aisne, 
près de Manicamp. Amputé du bras droit, 

DOLMANDY (Jean), canonnier au 197% rég. 
d'artillerie: canonnier dévoué et courageux. A 
été volontaire pour toutes les missions dange- 
reuses et particulièrement, le 11 juin 4910, 
pour servir une pièce avancée et très exposée 
au feu adverse. Grièvement blessé à son poste 
de combat, après avoir donné le pius bel 
exemple d'entrain et de mépris du danger, a 
dû subir l’amputation de la cuisse gauche, 


BOUICHOU (Roger), canonnier à la 53e bat- 
terle du 402e rég. d'artillerie de défense contre 
aéronefs : jeune fonctionnaire gradé remarqua- 
ble par son dévouement et sa haute concep- 
tion du devoir. Le 9 juin 19350, participant sous 
un feu violent d'armes aulomatiques à la dé- 
fense de la tête de ee de l’Arche et désigné 
pour servir un fusil-mitrailleur s’est acquitté 
de sa tâche avec un courage et un sang-froid 
exceptionnels, infligeant des pertes élevées à 
un ennemi particuwièrement mordant, Grave- 
ment blessé au cours de l'action, a déployé 
une énergie extraordinaire lors du repli des 
survivants pour ne pas tomber aux mains de 
l'ennemi. A perdu presque complètement 
l'usage du bras droit. 

POQUET (Jean), canonnier au 1er rég. d'ar- 
tillerie: canonnier courageux et dévoué. A été 
grièvement blessé par balles, le 28 mai 1940, à 
son poste de combat aux environs d’Abbeville 
après s'être vailamment comporlté. Atteint 
d'inpotence fonctionnelle du bras droit, 

Les nominations ci-dessus comportent l’at. 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 20 novembre 1942. 
Gl BRIDOUX. 
6 — 4 @ ®———- — 


Le général de corps d'armée, secrélaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939: 

Vu les arrêtés des 19 février 1941, 20 février 
19%1, 5 mai 1941, 20 juin 1911, 27 décembre 
41941, 16 octobre 1942, 


Arrête : 


Article unique. — Sont annulés, comme fal- 
sant double emploi, les arrêtés suivants, por- 
tant inscriplion aux tableaux spéciaux de ja 





Légion d'honneur et de la médaille militaire, 
en 2e qui concerne les militaires ci-après dési- 
gnés: 

LéGtON D'HONNEUR 


Pour chevalier, 


(Arrêts du 19 février 1941.) 
Desrousseaux dé Vandières (£douard-Jean- 
Christian-Fhilippe), capitaine au 4° rég. 
cuirassiers, 
MÉDAILLE MILITAIRE 
(Arrèté du 20 février 41941.) 
Allegrini (François-Gabriel-Dieudonné), ad- 
judant-chef au 4° rég. de tirailleurs tunisiens. 
(Arrêté du 5 mai 1941.) 
Laurent (Wilhelm), sergent-chef au 23%6° 
rég. d'infanterie. 
(Arrêté du 20 juin. 1944.) 
Mohamed Ben Larbi, sergent au 2° rég. de 
tiraïileurs marocains, 
(Arrêlé du 27 décembre 1941.) 
Fengr (Joseph-Ehi), adjudant-chef au 18 
rég. d'infanterie, 
(Arrêté du 16 octobre 1942.) 


Audoux (Gaston), adjudant au 32e rég. d’in- 
fanterie, : 

Brajon, cavalier au 31e rég. de dragons. 

Fait à Vichy, le 23 novembre 1912. 


Gl BRIDOUX. 





9+ 


Tribunaux militaires permanents, 





Le général] de corps d'armée secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision 
re code de justice militaire pour l’armée de 
erre : 

. Vu Ja loi du 19 juillet 4910 relative à Ja 
fixation pendant la durée de la guerre du 
nombre, du siège et du ressort des tribunaux 
militaires, 


Arrète : 


Art, {er, — Les tribunaux militaires perma- 
nents des 12e, 13°, 44e, 15e, 16e et 17° divisions 
militaires sont supprimés. 


Art, 2, — 11 est institué pour l’ensemble de 
la zone non occupée trois tribunaux militaires 
ermanents ayant respectivement leur siège 

Toulouse, Clermont-Ferrand et Lyon. 


Art. 3, — Les pouvoirs judiciaires attribués 
par la loi au général commandant Ja circons- 
criplion territoriale sont dévolus pour l’ensem- 
ble de Ja zone non ocCcurée au général ins- 
pecteur de la garde. 


Art, 4, — Les procédures en cours devant 
les*tribunaux militaires permanents des 12e, 
43°, he, 15, 16e et 17e divisions militaires, à 
la däâte de la publication du présent arrêté, 
seront portées dans l’état où elies se trouvent 
devant les tribunaux militaires permanents de 
la zone non occupée, dans les conditions sui- 
ventes, pour y être continuées: 


Tribunal militaire permanent de Toulouse: 
procédures du tribunal militaire permanent de 
la 17° division mildaire. 

Tribunal militaire permanent de Clermont- 
Ferrand: procédures des tribunaux militaires 
permanents des 12e et 13e divisions militaires. 

Tribunal militaire permanent de Lyon: pro- 
cédures des tribunaux militaires permanents 
des 14°, 1% et 16° divisions militaires. 


Art. 5. — Les archives des tribunaux mili- 
laires permanents des 12°, 15e et 16e divisions 
militaires seront constiluées en dépôts avant 
respectivement leur siège à Périgueux, Mar- 
seiile et Montpellier, 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1942. 

Gl BRIDOUX. 
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2 Décembre {99 


ts 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 3373 du 18 novembre 1942 modifang 
le décret du 24 juin 1941 relatif au contrète 
des dépenses engagées. 





Nous, Maréchal de France, chef V'Et 
français, 4 de TEut 

Vu l'article 17 du décret du 9% déce 
1912 sur le régime financier des colonies" 

Vu j'article 2 du déeret du 24 juin 4941 por. 
tant augmentation du maximum des avances 
aux services régis par économie pour le 
compte de l'Etat; 

Sur le rapport du ministre secrélaire d'Etat 
“mac finances et du secrétaire d'Etat aux co- 
onies, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le texte de l’article 47 au @. 
cret du 30 décembre 192, modifié en dernier 
lieu par le décret du 24 juin 1941, est rem- 
placé par le suivant: 

«a Par exception, le secrélaire d'Etat aux 
colonies et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances peuvent autoriser pour les corÿs de 
troupe, les comptables du service de l'inten- 
dance chargés du ravitaillement des troupes, 
ainsi que les comptables des directions et 
seus-directions d'artillerie effectuant des tra- 
vaux importants, des avances dont le maxi. 
mum est fixé à 1.500.000 fr. et le délai de 
justification à quatre-vingt-<dix jours ». 


Art. 2. — Le ministre seerétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


+ +- 





Groupement de la production industrielle 
de l’indochine. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu l’article 42 de la loi du 6 décembre 1940 
relatif à l’organisation des groupements pro- 
fessionnels coloniaux ; 

Vu l’article 12 de l'arrêté interministériel du 
7 octobre 1941 autorisant la perception des 
cotisations pour couvrir les dépenses admi- 
nistratives des sous-sections locales des grou- 
pements professionnels coloniaux; 

Vu la délibération du comité central en date 
du 9 septembre 1942; 

Après avis du gouverneur général de J'In- 
dochine, 


Arrête: 


Art. 4er, — Afin de couvrir les dépénses ad- 
ministratives de l’organisation locale du grou- 
pement professionnel des produclions indus- 
trielles coloniales en Indochine, les présidents 
de sous-sections locales, sous le contrôle du 
délégué permanent du groupement, sont auto- 
risés à percevoir annuellement, sur les entre- 
prises ressortissantes, une cotisation dont le 
taux est fixé à un quart pour 1.000 sur le 
chiffre d'affaires réalisé l’année précédente. 
Toutefois, les entreprises industrielles dont 
le principal de la patente aura été inférieur 
à 330 piastres indochinoïses pourront payer 
forfaitairement un dixième de la patente. 

Art. 2. — Le gouverneur général de l'Indo- 
chine est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel «1 
gouvernement général de l’Indochine fran- 
çaise. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 192. 

JULES BRÉVIÉ, 
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Magistrature coloniale, 


r arrêté du garde des sceaux, ministre 
pi — d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 28 hovernbre 
19®. ont été mis à la disposition du ehef dn 
service judiciaire de la Guadeloupe, pour être 
affectés à la suite des üuridictions du ressort, 
dans les conditions prévues par le désret du 
15 juillet 4942 relatif au statut de la magisira- 
ture coioniale pendant la péxiode de guerre: 


1. Goliot, procureur de la République près 


Je tribunal de 2e classe de Dakar, 
M. Henrie, juge au tribunal supérieur d'ap- 
pel de 4 classe de la Guyane. 


\. Jeanne-Rose, juge de paix à eompétlence 
étendue de fre classe de Ziguinchor. 


M. Nicolas, juge de ix à compétence 
étendue de {re classe de Kayes. 


Ont élé nommés : 

Juve de paix à eompétence étendue de 
gr classe de Saint-Laurent-Gu-Maroni, M. Oyon, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de 2 elasse de Pointe-à-Pitre, en 
remplacement de M. Versini, précédemment 
nommé président du tribunal de æ classe de 
Cayenne. 

subsütut du procureur de Ja ne 
près le tr'hunal de 2e classe de Pointe-à-Pitre, 
M. Gerold, juge d'instruction au tribunal de 
%e classe de Baisse Terre, en remplacement de 
M. Oyon. 

Juge de paix à compétence étendue de 
%e cissce de Marie-Galante, M. Mercan, juge 
supoléant au tribunal de 3e classe de Cayenne, 
en remplacement de M. Estampes, décédé. 


Juge de paix à compétence ordinaire de 
3e classe Au Lamentin, M. Lamothe, répétiteur 
au Ivete Carnot de la Guadeloupe, en rempla- 
cement de M. Waddy, précédemment nommé 
juge de paix à compétence ordinaire de Saint- 
André (Réunion). 

Juge de paix à compétence ordinaire de 
2 elisse de Sinnamery, M. Nartez, instituteur 
de la Guadeoupe, en remplacement de 
M. Baumes, précédemment nommé juge sup- 
pliant au tribunal de 3e classe de Cayenne. 


Juze de paix à compétence ordinaire de 
3: classe du Moule, M. Loups, juge de paix à 
compélence ordinaire de 3° classe de la Tri- 
nié, en remplacement de M. Bouquety, pré- 
cfcmiment nommé juge de paix à compétence 
ordinaire de Mana. 


Jose de paix à compétence ordinaire de 
ve classe de la Trinité, M. Turpin, instituteur 
+ FL - Guadeloupe, en remplacement de 

+. LOUpsS. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 movembre 4942, Mme Waag 
(Julicite), sténodactylagraphe de 2e classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux colonies, à été placée dans la position 

ge À à l'article 1er de la loi du 47 juil- 

10. 
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Personnel colonial. 





Par arrétt du secrétaire @’Etat aux colonies 
en daie du 45 novembre 4%2, M. Mondet 
Re qrartin), , SOus-chef de bureau de fr 
secrélarials généraux des colonies 

a été nommé  admt È 
> classe des de adjoint de 
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Par arrêté du secrétaire d’Etat 
en date du 2% novembre 1942, M. LL —— 
(Jean-Louis), gouverneur de % elasse” des 
colonies, a été maintenu en activité pour une 
pente d'une année, à compter du 417 mars 


| —— 6 8 $— 


ee... 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 30 novembre 19%4%2, a été promu 
| dans le personnel du eadre général des ser- 

vices vétérinaires des colonies, pour compter 
du 1 juillet 1942: 


Au grade de vétérinatre en che] de 2 classe. 
M. Guillermo (Louis), vélérinaire de 
classe. 


re 
— © &— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat.aux colonies 
en date du 3 novembre 1442, M. Le-Cuc- 
Tien, planton de 2e classe à la direction de 
l'instruction publique dn gouvernement | —4 
e de l’Indochine, a élé relevé de ses fonc- 

ons. 


_—_(@@ 


Par arrêté dn secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 novembre 4942, M. Estubier 
(Célestin), adjoint 1iechnique principal de 
ire elasse des travaux 4 lics de l'Afrique 
cecidentale française, a élé placé, pour raison 
de santé, dans la position prévue à l’arti- 
cle 1er de la loi du 27 septembre 1%0. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





Praticiens d’origine étrangère auxquels l'exer- 
cice de leur profession est autorisé ou in- 
terdit. 





Le secrélaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1941 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire ; 

Vu la bi du 26 mai 14951 (art. 2) sur l’exer- 
cice de la profession de sage-femme ; 

Vu l'avis de la commission eupérieure de 
contrôle prévue par Particle 3 de la ki sus- 
visée et instituée par le décret du 20 décem- 
bre 1941, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les praticlens dont les noms sui- 
vent sont relevés de l'interdiction édictée par 
l'article 1er de la loi du 22 novembre 1941 et, 
en conséquence, autorisés à exercer leur pro- 
fession sous réserve de salisfaire, par ailleurs, 
à toutes les autres lois ainsi qu'aux décrets ou 
règlements régissant l'exercice de Jadite pro- 
fession : 


ALPES-MARITIMES 


M. Berney (Jean), chirurgien dentiste, né le 
25 mai 4907 à Nice, exerçant antérieurement à 
Nice, 2, avenue Borriglione. 


BOUCIIES-DU-RHÔNE 


M. Dassa (Robert), pharmacien, né le 28 mai 
1916 à Marseille, exerçant antéricurement à 
Marseille, 36, boulevard d'Arras, 

Mme Domas, née Viotti (Maria-Margherita), 
sage-femme, néc le 11 février 1872 à Molare 
(Italie), exerçant antérieurement à Marseille, 
31, avenue Jean-Chiappe. 

Mme Faivre, née Yaeche (Esther), sage- 
femme, née le 18 décembre 1917 à Paris, exer- 
çant antérieurement à Marseille, 35, boule- 
vard Bezombes, 

Mme le docteur Geller, née Novice (Anna), 
née le 11 seplembre 1893 à Péréjoslave (Rus- 
sie), exerçant antérieurement à Marseille, 
Grotte Rolland, 25, boulevard du Centre. 

Mme Giacometti, née Siciliano (Libera), 
sage-femme, née le 6 seplembre 4890 à Mar- 
seille, exerçant antérieurement à Marseille, 
31, esplanade de la Tourette. 


BOUBS 


M. Bardelli (Maurice), pharmacien, pé Je 
5 décembre 1914 à Besançon, exerçant anté- 





rieurement à Besançon, 25, rue du Capitole. 





M. Betz (Jcan-Paul-Rohert), rharmarien, r4 
le 15 juillet 1903 à Ce tAïcma- 
gne}, exercant antéreurement Au limcourt, 
Grande-Rue, 39. 


GARD 


M. ke docteur Bolle (AndréGabriet), né le 
9 août 4887 à Lasalle (Gard), exercent anté- 
reurement à Nimes, 1, place Sougwrie. 


GARONNE (HAUTE-) 


Mlle Dewit (Christiane), sage-’emme, née Île 
fer juin 4919 à Anvers (Belgique), exerçant 
antérieurement à Toulouse, 52, allées Jean- 
Jaurès. 

GERS 


M. le docteur Dimitrievileh (Pierre), né te 
14 uin 1£#%4 à Lescovatz (Serbie), e\crçanmt 
antérieurement à Auch, 6, rue Augusta. 


ISÈRE 


Mlle Gracia, sage-femme, née le 20 juillet 
1913 à Lyon, exerçant antérieurement à £ammi- 
Martin-d'Hères. 


KORD 


M. Colmant {Léon-Jules), pharmacien. né le 
23 juillet 1867 à Sin-le-Noh'e Nord), exerçant 
anterieurement à Sin-le-Noble, 


RHÔNE 


Mile Andrawos (Simonc\, save-femme, ree 
le fer juiliet 492 à Saint-Fons (Rhône), exer- 
çant antérieurement à Saint-Fons, 45, rue de 
la République. 

SEINE 


Mme le Cocteur Adam, née Atcham ‘Marle- 
Georgelle), née le 20 octobre 491€ à Lor.g- 
Montains ffle Maurice}, exercant mtérivrures 
ment à Neuilly-sur-Seine, 7, rune Parmentier, 

M. le docteur Alvanakian :‘Hazgor\. né le 
29 novembre 1877 à Constantinople (Turquie), 
exerçant antérieurement à Bouwiagn2-sni Seine, 
17, rond-point Victor-Huzo. 

M. ie docteur Astengo (Alphonse-Mathiony, 
né le 10 juin 1871 à Buenos-Ayres {Argrnline}, 
exerçant antérieurement à Paris 4, G4, rue 
Blanche. 

Mme Bernas, divorcée Grunstein (M isale), 
sage-femme, née le 21 janvier 4882 à Varsovie 
(Poloyme), exerçant antérieurement à Paris, 
2, rue du Docteur-Landouzy. 

M. le dacteur Bigaignon. ‘Léones\, né le 
42 mai 1871 à l'ile Maurire, exercant antérien- 
rement à Paris, 39, rue Sainte-Croix-de-ja-Bre- 
tonnerie. 

M. le docteur Robnc (Georges), né ie 97 ae- 
lobre 1908 à Pilesti (Roumanie), exereant anté- 
rieurement à Neuilly-sur-Seine, HA, avenue du 
Roule. 

Mme Broutart, née Sasson (Giberte), chirnr- 
gien dentiste, née le 8 juillet 14904 à l'aris, 
exerçant antéricurement à Parts, 2, boue 
vard de Grenelle. 

M. le dorteur Catalette Rent). né Le % avril 
1904 à Warmériville (Marne), exercent ant4 
rieurement à Paris, 126, bon'evard d« Maventa. 

Mme Corby, née Bonchat (Laure), rrA- 
cienne, née le 9 mai 1909 À Litge (Belyiquen, 
exerçant antérieurement à Paris (19°). 87, rue 
de Crimée 


M. le docteur Davaris tanfin né je 
A novembre 1877 à L pe ssi Grèce cxepcant 
antérieurement à Par (Se), 31 rue de (Cons- 
tantinopl » 

M. Davidowict 'Albert hirurg'en dntiste 
né le 48 Juin 191% À Paris, exercan! & érteu- 
rement à Paris (11°), 129, bou'cvard da Cha- 
ronne., 

M. Deeu André), ch'rurpi dentiste mn le 
21 juin 41899 à Angers Maine-et-Loir , TXUT- 


cant antérieurement à Paris, %, svense Victor 
Hugo. 

Mme Farman (Andrée), pharinacisnne, née 
le 25 décembre 1005 À Paris xerean! anté- 
meurement à Paris (16), 114, enue de Ver- 
sailles. 

M. le docteur Fay (Marcel-Henri), né le 27 d4 
cembre 1879 à Paris, exerçant antéricuremicnt 
à Paris 6°), 9. rue de Sontav. 

M. Fay (Maurice), chirurgien den‘iste, né 
le 17 août 1878 à Saint-Gilles-"irnvetes (BC 

que), exerçant antérieurement à Paris (27), 
1, rue de Prony. 
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Mme Feinstein, née Hornstein (Frida), chi- 
rurgien dentiste, née le 2 seplembre 1897 à 
Odessa (Russæ), exerçant antérieurement à 
Aubervilliers, 55, avenue Jean-Jaurès, 

M. le docteur Goldspiegel (Stanislas), né le 
43 novembre 1865 à Varsovie, exerçant anté- 
rieurement à Paris, 32, boulevard de Cour- 
celles, 

M. Goukowsky (Athanase), chirurgien den- 
tisle, né le 24 décembre 1898 à Paris, exerçant 
antérieurement à Paris, 5, rue Villersexel. 

Mme Goukowsky, née Loffredo (Emilia), chi- 
rurgien dentiste, née le 15 février 4M0 à Paris, 
exerçant antérieurement à Paris, 9, rue Vil- 
lersexel. 

M. Hagopian (Jacques), pharmacien, né le 
22 tiurs 1938 à Paris, exerçant antéricurement 
À Paris, 106, rue Caulaincourt. 

M. Harwood (Francis), chirurgien dentiste, 
né le 7 juin 1875 à Vaudreuil (Canada), cxer- 
cant antérieurement à Paris, 18p boulcvard 
Soult. 

M. Icrio (Pierre-Armand), pharmacien, n6€ 
le 21 septembre 4914 à Fontenay-le-Comite 
(Vendée), exerçant antéricurement à Paris, 
avenue du Maine, 122, 

M. Richter (Pierre), chirurgien dentiste, n64 
le 10 octobre 1917 à Vevey (Suisse), exerçant 
antérieurement à Paris (1%), 11, avenue 
Carnot. 

VIENNK 


M. le docteur Ghindler (Mendel), né le 
20 janvier 1907 à Edentzi (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Chaunay. 


YONNE 


M. Glucksmann (Stéphane), chirurgien den- 
tiste, né le 27 octobre 1875 à Varsovie (Po- 
logne), exerçant antérieurement à Tonnerre. 

Art, 2 — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 novembre 1912. 

RAYMOND GRASSET. 


Arrèle: 

Art, for, — Le bénéfice des dérogations pré- 
vues par la loi du 22 novembre 1911 est refusé 
aux praticiens d’origine étrangère dont les 
noms suivent, à qui l'exercice de la profession 
est, en conséquence, définitivement interdit: 


ALPES-MARITIMES 


M. Garbarino (Hercule), chirurgien dentiste, 
né le 24 janvier 1873 à Asli (Italie), exerçani 
antérieurement à Nice, 8, rue Saint-Siagre. 


BOUCHES-DU-RHÔNE 


M. Amouch (Simon), pharmacien, né le 
49 octobre 1892 à Jérusalem (Palestine), exer- 
çant antérieurement à Marseille, 106, rue de 
Paradis. 

Mine Goldsztain, née Urowiez (Mindla), chi- 
rurgien dentiste, née le 18 septembre 1°97 à 
Lodz (Pologne), exerçant antérieurement à Al- 
Jauch, 41, avenue Risler. 


EURE-ET-LOIR 


M. le docteur Ebner (Albert), né le 17 avril 
4907 à Cernauli (Roumanie}, exerçant anté- 
rieurement à Laons. 

4 
HÉRAULT 


M. le docteur Axæelrud (Saul), né le 2 janvier 
4912? à Celateca-Alba (Bessarabie), exerçant an- 
térieureinent à Corneilhan 


SEINE 


M. Baumgarlten (Benoit), chirurgien dentiste, 
né le 1: août 1885 à Vilna (Russie), exerçant 
anlérieurement à Paris, 6, square du Rhône. 

Mile le docteur Bourguina (Anna), née le 
27 septembre 1594 à Maliaty (Russie), exer- 
çant antérieurement à Courbevoie, 49, rue 
Gaultier, 





M. Chinsky (Marcel), chirurgien dentiste, né 
le 10 octobre 1900 à Viroflay (Seine-ct-Oise}, 
cu eg antérieurement à Paris, 29, ruc de la 
saité, 

M. Feinstein {Abraham dit Albert), chirur- 
gien dentiste, né je 10 janvier 186% à Jaffa (Pa- 
lestine), exerçant antérieurement à Aubervil- 
liers, 55, avenue Jean-Jaurès. 

Mile Fouks (Léa-Jenny), sage-femme, née le 
19 juin 1915 à Paris (4e), exerçant antérieure- 
nent à Paris (4%), 31, rue dn Tempie. 

Mlle Gingold (Rachèle), chirurgien dentiste, 
née le 16 septembre 1599 à Braila (Roumanie), 
exerçant antérieurement à Paris (1er), 21, rue 
Cambon. 

M. Gingold (Zacharia}), chirurgien dentiste, 
né Le G août 1202 à Braïla (Roumanie), excr- 
çant antérieurement à Paris (17%), 9, ruc Le- 
gendre. 

SEINE-INFÉRIEURE 


M. Diefenthal {Charles}, chirurgien dentiste, 
né le 9 octobre 185% à la Haye (Hollande), 
excrçant antérieurement à Rouen, 18, rue de 
Crosne, 

Art. % — Le secrétaire ginéra!l de Ja santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, lé 20 novembre 192. 

RAYMOND GRASSET, 


— 8 © — 


Par arrèté du ?%6 novembre 19%, l'arrêté 
du 10 avrit 1942 autorisant, sous certaines ré- 
serves, des praticiens d'origiue étrangère à 
continuer l'exercice de leur prefcssion, a été 
rapporté en ce qui concerne M. le docteur 
Agadianian!z (Nicolas), né :e 13/26 avril 14909 à 


x 


Pétrograd, domicilié 85, avenus de Ségur, à 


l'aris. 
—— 4 6 ©— 


Le secrétaire d'Etat à la santé, 

Vu la loi du 22 novembre 1911 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire ; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévue par l'article 3 de la loi du 
22 novembre 1941 et instiluce par le décret du 
26 décembre 191, 


Arrète : 


Art. 4er, — Jo bénéfice des dérogations pré- 
vues par la loi du 22 novembre 1941 est refusé 
aux praticiens d'origine étrangère dont les 
noms suivent, à qui l'exercice de la p'ofession 
est, en conséquence, définitivement interdit: 


ALPES-MARITIMES 


M. le docteur Gcrmon (Gaston), né Je 
26 avril 4905 à Tunis, exerçant antérieurement 
à Roquebrune-Cap-Martin, villa Turquoise. 


BOUCIHIES-DU>RHÔNE 


Mme Bertchansky, épouse Caraco {Ritha), 
chirurgien dentiste, née le 31 janvier 1911 à 
Pétrograd (Russie), exerçant antérieurement 
à Saint-Antoine-Marseille, 26, roule Nationale. 


DORDOGNE 


M. le docteur Allar (Lazare), né le 12 dé- 
cermbre 1909 à Jassy Roumanie), cxerçant an- 
téricurement à Périgueux, 4, avenue de la 
Gare, 


GIRONDE 


M. le docteur Clottens (Joseph-Léon), né le 
11 mars 1892 à Malines (Belgique), exerçant 
antérieurement à Arès. 


INDRE 


M. le docteur Brecher (Aron-Lcibisch}, né le 
10 juin 1908 à Cadobestli (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Badecon-le-Pin. 

M. le docteur Hascal (Aizic), né le 10 oc- 
tobre 1905 à Bolosani (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Châteauroux, 25, avenue du 
Champiaux-Pages, 





MG cn. | 
ISÈRE 


M. le docteur Ilelman (Socrate), n6 je 
17 août 1969 à Piatra-Ncamtz (Roumanie), exer. 
çant anté#eurement à Grenoble, 13, rue Jean. 
Jacques-Rousseau. 


LOIRE 


M. le docteur Kern (Ernest), n£ le 9 janvier 
1908 à Cernauti (Roumanie), exreçant anté. 
ricurement à Bussières, 


LOT-ET-GARONNE 


M. le docteur Julian (Othon), né le 18 juin 
1910 à Stuligurt (Allemagne), exerçant anté. 
rieurement à Agen£ 8, rue Danton, 


PUY-DE-DÔME 


M. Ignafz {Avram), chirurgien derüiste, né !e 
28 juillet 1902 à Braïla (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Riom, 7, faubourg de Layat, 


SEINE 


M. le docteur Agadjaniantz (N:coïias), n6 !e 
3/26 avril 1909 à Péirograd (Russie), exerçant 
antérieurement à Paris (15°}, 85, avenue ca 
Ségur. 

M. Agopoff (Noubar), chirurgien dentiste, 
né le 1% septembre 199 à Constantinople 
(Turquie), exerçant antérieurement à Créteil 
23, Grande-Rue,. 

M. Berhard (Charles-Alexandre), chirurgien 
dentiste, né le 24 février 1893 à Paris, exerçant 
antérieurement à Paris (10°), 58, rue de Passy. 

M. Broudo (Elie), chirurgien dentiste, né le 
14 avril 1909 à Salonique (Grèce), exerçant 
antérieurement à Vitry-sur-Seine, 22, avenue 
du Chemin-de-Fer. 

M. Janconesco (Lupu), chirurgien dentiste, 
né le 4 mars 1907 à Panciu (Roumanie), exer- 
çant antérieurement à Paris (14°), 20 bis, rue 
d’'Alésia. 

Mme Katel, née Schereschewsky (Betty), 
chirurgien dentiste, née le 22 janvier 1881 à 
Eyd'kühnen (Allemagne), exerçant antérieurce- 
ment à Paris (8), 71, avenue Victor-Emma- 
nuel-Hf. 

M. le docteur Pnpa (Sever), n€ le 27 juin 
1903 à Dobridor (Roumanie), exerçant anté- 
rieurement à Paris, 148,.rue du Faubourg-Pois- 
sonnière. 

SEINE-ET-OISE 


Mme Lichtennztajn dite Lichten, née Go 
(Suzanne), chirurgien. dentiste, née le 27 sep- 
tembre 1912 à Paris, exerçant antérieurement 
à Aulnay-sous-Bois. 


TARN 


M. Benezra (Joseph), chirurgien dentiste, né 
le 7 mars 1914 à Smyrne (Turquie), exerçant 
antérieurement à Albi, cabinet Fieux. 


TARN-ET-GARONNE 


M. le docteur Havis (Daniel), né le 15 août 


1596 à Holin-Lipeany (Roumanie), exerçant an- 
térieurement à Montauban, 115, rue Lacapelle. 
Art. 2. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 
RAYMOND GRASSET. 
———@ 9 &- -—— 


Le secrélaire d'Elat à la santé, 


Vu la loi du 22 novernbre 1941 sur l'exercice 
de la médecine, de la pharmacie et de l'art 
dentaire : 

Vu la loi du 26 mai 1901 (art. 2) sur l'exer- 
cice de la profession de sagt-femmme ; 

Vu l'avis de la commission supérieure de 
contrôle prévèe par l'arlicle 3 de la loi sus- 
visée et instiluée par le décret du 20 décem- 
bre 1941, 


Arrète : 


Art. fer, — Les praticiens dont les noms 
suivent sont relevés de l'interdiction édictée 
par l'article 1er de la loi du °2? novembre 1941 
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nséquence, autorisés à exercer leur 
pe Pme sous réserve de satisfaire per a 
eur: à toutes les autres lois __ EL L 
erets ou règiements gissant 


ladite profession: 
ALPES-MARITIMES 


Jean), pharmacien, né Je 

Ru à RS 18 (Alpes-Marilimes), 

exercant antérieurement à Beausoleil, 4, bou- 
levard de la République. | 

M. le docteur Boeri (Etienne-Emmanue. né 

Je 7 octobre 1900 à Monaco exerçant an + 4 

rement à Monte-Carlo, 14, ulevard des Mou- 

lins. 

teur Campana (Marc-Paul), né le 

RE Leo à Canet, exerçant anlérieure- 

ment à Cannes, 44, rue du Commandant-André. 


ARDÈCHE 


Chatillon (Marie-Paul), chirurgien d-n- 
Œute, té le 6 février 1898 À Genève (Suisse), 
exercant antérieurement à Tournon-sr-Rrône, 
rue du Château. D 

M. docteur Tzelepoglou {Constantin}, n 
Je ï Muidet 14895 à kirk-Kilisse (Grèce), exer- 
çent antérieurement à Bourg-Saint-Andéol. 


CALVADOS 


M. Bielmann (Jules-Jean-Louls), chirurgien 
dentiste, né le 4 décembre 1890 a Genève 
(Suisse), exerçant antérieurement à Lisieux, 
20, rue au Char. 


GIRONDE 


Mme Iaimovici, née Cohen (Daisy), phar- 
macienne, née le 3 septembre 1906 à Salo- 
nique (Grèce), exerçant antérieurement à Bur- 
deaux, 4, quai de Bacalan, 


HÉRAUET 


M. le docteur Stern (William), né :e 2t jan- 
vier 482 à Botosani (Roumanie), exerçant 
antérieurement à Montptllier, 6, rue du 
Palais. 

INDRE-ET-LOIRE 


M. le docteur Toufesco (Nicolas), né le 4/47 
décembre 4912 à Kichinef (Roumanie}, exer- 
cant antérieurement à Saint-Cyr-sur-Loire, Le 
Rocher, rue du Portillon. 


LOT-ET-GARONNE 


M. le docteur Hordern (Edward-Numa\, né 
le 19 décembre 1901 à Agen, exerçant anté- 
ricurement à Clairac, 

M. le docteur Pettidi (Emmanuel), né 1 
25 décembre 1869 à Smyrne Asie Mineure), 
exerçant antérieurement à Pennce-d'Agenais. 


SEIXE 


Mme Porel, née Maisel (Evelyne), cairur- 
ien dentiste, née le 25 janvier 4913 à Mos*ou 

ussie), exerçant antérieurement à Peris 
(46°), 108, rue Michel-Ange. 

Mme Da Veiga, née Bargeron (Lucie), sage- 
femme, née le 22 septembre 1891 à Bourzan.:uf 
(Creuse), exerçant antérieurement à Paris #°), 
92, boulevard de Port-Royal. 

Mme le docteur Gerard-Gailly, née Guns- 
bourg (Taubé), née en février 1873 à Mohilef 
(Russie), exerçant antérieurement à Paris 
(16°), 37, rue Vineuse. ' 

Mme Glaserman, née Hoffmann (Simonre), 
sage-femme, née Je 14 mai 1896 à Ismaïl Rou- 
manie), exerçant antérieurement à Paris (15°), 
29, rue Damrémont L 
.M. Harouliounian (Minas), chirurgien cen- 
tisie, né le 28 décembre 1898 À Salonique 
(Grèce), exerçant antérieurement à Paris (Are), 
4, rue Clairault, Ë 

M. Hays (Cecil-Roger), chirurgien dentiste 
né le 26 juin 1880 à Blomingbure-Ohio (Etats- 

nis), exerçant antérieurement à Pans !$*) 
97, rue La Boélie, che 

M. le docteur Iglesias (Antoïne-Picrre), né 
le 4 avril 4877 à Montévidéo ttes done 
gant antérieurement à Parig (4°), 27, rec des 
Francs-Bourgeois. 


M. Itondi (Itaño), chirurgien dentiste, né le 


3 novembre 4884 à Milan (Italie), exerçant | 
antérieurement à Paris, 133, rue du Cherche- 


t 
Midi. 

M. Jewell (Arthur), pharmacien, né le 17 
avril 4864 à Truro (Angleterre), exerçant anlé- 
rieurement à Paris, », rue de la Paix. 

M. Jonneret (Henri-François), chirurgien 
dentiste, né le 18 janvier 4891 à Carouge, Ge- 
nève (Suisse), exerçant antérieuremen Pa- 
ris (1%), 29, avenue Lowendal. 

M. Keisler (Jean-Marcel), chirurgien dentiste, 
né le 4 avril 4896 à Port-Louis (Île Maurice), 
exerçant antérieurement à Paris, 1445, rue de 
Belleville. 

M. le cocteur de Kerckhove (Henri-François}, 
né le 4 octobre 1892 à Barcelone (Espagne), 
exerçant antérieurement à Paris (17°), 10, rue 
Margueritte. 

M. le docteur Masius (Norbert), pharmacien, 
né le 24 avril 1909 à Metz (Moselle), exerçant 
antérieurement à la Garenne-Colombes, 6, rue 
d’Alsace-Lorraine. 


SEINE-INFÉRIEURE 


M. le docteur Chapirean (Nicolas), né le 
47 décembre 4907 à Coulong®s-sur-Sarthe 
{9rne), exerçant antérieurement au Havre, 

, rue JHenri-Genestal. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1942. 
RAYMOND GRASSET. 
+0. 








Hôpitaux psychiatriques. 





Per arrêtés en date du 1e décembre 4942: 


M. le docteur Calmettes, médecin chef de 
service à l'hôpital psychiatrique de Naugeat, 
est admis à faire valoir ses droits à Ia retraite 
à compter du {+ janvier 1943. 


Mme le docteur Gardien, médecin chef de 
service à l'hôpital psychiatrique de Dun-sur- 
Auron, est nommée médecin chef de service 
à l’hôpital psychiatrique de Naugeat, en rem- 
placement de M. le docteur Calmettes, à comp- 
ler du {er janvier 1943. 


+0 








Institut national des sourds-muets de Paris. 





Par arrêté en date du 26 novembre 41942, 
M. Gaïde (Marius), professeur à l'institut natio- 
nal des sourds-muets de Paris, a été déclaré 
démissionnaire d'office, à dater du 4er dé- 
cembre 1942, en application de l’article 2 de 
la doi du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes. 








jugements préparatoires. 





Par jugement en date du 30 octobre 4941, 
le tribunal de première instance de Vällefran- 
che-de-Rouergue (Aveyron) à ordonné une 
enquête à l'effet de constatdr l'absence de 
Mlle Noëlic-Philomène Tournemire, sans pro- 
fession, demeurant à Villefranche-de-Rouer- 
À (Aveyron), disparue au début de l’année 


Par jugement en date du 14 janvier 4942, 
le tribunal de première instance de Villefran- 
che-de-Rouergue (Aveyron) a ordonné une 
enquête à l'effet de constater l'absence du 
nommé Douziech (Albert-Juslin), en éon vi- 
vant mineur, demeurant au lieudit Buflet, 
commune de Decazeville (Aveyron), disparu 
à la date du 14 août 1934. 


Par jugement en date du 26 mars 1942, le 
tribunal de première instance d’Uzès a or- 
donné une enquête à d'effet de constater l’ab- 
sence de M. Rolland (Joseph), ayant été do- 
micilié à Marseille et disparu de son domicile 
depuis quatre années. 


Par jugement en date du 16 avrii 1942, le 
tribunal de première instance d’Uzès a or- 





donné une enquête à l'effet de constater J’ab- 





sence de M. Chapuis (François), ayant été 
domicilié à Pont-Saint-Esprit et disparu de 
son domicile depuis plus de quatre années, 


Par jugement em date du 5 mañ 1942, le tri- 
bunal &e première instance de Valence, de- 
partement de la Drôme, a ordonné une en- 
quête à l'effet de constater l’absence du 
nommé Louis-Joseph Charmant, ayant eu son 
dernier domicile connu à Meymans, commune 
de Besuregard-Baret (Drôme), où il exerçaît 
la profession de cafetier et celle de voiturier, 
disparu depuis le 8 janvier 1912. 


Par jugement en date du 10 juillet 1942, te 
tribunal de première instance de Béziers (Hé- 
pe a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de la nommée Eugénie- 
Ernestine Granier, née à Béziers, le 25 no- 
vembre 1894, épouse divorcée de M. Pau] Frou- 
millagues, domiciliée en dernier lieu à Bé- 
zier<, 8, rue de l’Hospice-Saint-Joseph, dispa- 
rue à la date du 1er juin 1921, 


Par jugement en date du 17 juillet 1942, le 
tribunal de première instance de Saint-Jean- 
de-Maurienne (département de la Savoie) a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence du nommé Jacob (François-Alexan- 
dre), ouvrier d'usine à Saint-Michel-de-Mau- 
ricnne, né à Saint-Michel-de-Maurienne le 
43 septembre 1897, domicilié en dernier lieu 
à Saint-Michel-de-Maurienne, disparu à la 
date de juin 1931 


Par jugement en date du 5 août 1942, le 
tribunal civil de première instance de Grasse 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence 6u nommé Antoine Laversa, disparu 
de son domicile depuis l'année 1926. 


+0 +- 





Jugements définitifs. 





Par jugement en date du 12 mai 1932, le 
tribunal de première instance de Valence 
(Drôme) a déclaré l'absence du steur Henri 
Maurice, cultivateur, domicilié à Chabeuil 
(Drôme), quartier des Martins, disparu @cpuis 
le 21 mars 1904, époux de Fauline-Valérie De- 
laine. 


Par jugement en date du 13 août 1942, le 
tribunal civil de Guelina a déclaré l'absence 
de Mme Ruano (Joséphine), épouse Perez, et 
envoyé M. Louis-Fernand Perez en possession 
définitive des biens ayant appartenu à cette 
dernière. 

Par jugement en éate du 7 octobre 1942, le 
tribunal civil de première instance de Lourdes 
a déclaré l'absence de M. Cuilhe (Julien), do- 
micilié à Lourdes, disparu depuis plus de 
douze ans. 


Par jugement en date äu 14 octobre 1942, 
le tribunal de première instance de Nimes a 
constaté l'absence de Brouillit (Baplisle-Jo- 
seph), domestique agricole, mé à Thoras 
(Haule-Loire) le 12 novembre 1900 de Bap- 
liste et de Peyrebesse (Marie), célibataire, 
domicilié en dernier lieu au mas des Pradeaux, 
commune de Saint-Gilles, Gisparu à Ja date 
du 9 janvier 1955. 

0-8 — 


Suctessions en déshérence, 





Par jugement en date du 27 juin 1941, le 
tribunal de première instance de Thonon a, 
sur la requêle de l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, or- 


aonné les publications prescrites par l'arti- 
ele 770 du <ode civil préalablement à lenvol 
en possession de la succession de M. Joseph- 


Edouard Moricttaz. 


Par jugement en date du 2 décembre 1941, 
le tribunal @e première instance de Guelma 
a, sur la requêie de l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, or- 
donné les publications prescrites par l'arti- 
cle 776 du vode civil, préalablement à l’envot 
en possession des successions en déshérence 
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de MM. Pershon (Marius-Paul)}, Repape (Cé- 
lestine)}, Fontana (Louis), Bory (Pierre), Borg 
{Pierre}, Brad (Charles), Mondon (Eugène), 
Stall (Jean), Civera (François), Bonnard 
(Louis), Osipoff (Théodore) et de Mmes Le- 
moiñe (Pauline) et Laby (Lucie), 


Por jugement en date du 23 décembre 191, 
le tribunal civil de Lyon a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les pu- 
blicalions et affiches prescrites par l’articie 770 
du code civil, préalabkement à l’envoi en pos- 
session des successions en déshérence de: 


1e Augu:le Bumoy, décédé en son domicile 
à Champagne-au-Môont-d'Or Jo 29 novermn- 
bre 1959, 

2% Louise-Alphonsine Perret, veuve Joseph 
Brondel, décédée en son domicile à Lyon, rue 
Duimenge, 15, le 22 septembre 19%; 

3° Franco:s-Claude Bolfard, décédé à Aïbigny 
le 6 novernbre 1931; 

io Louise Favre, décédée en son domicile 
à Lyon, 111, quai Pierre scize, le 19 juillet 
1929; 

5° Louis Encrenaz, époux de Marie-Louise 
Mayet, domiciliée à Lyon, 95, rue Tronchet, 
décédé à Mäcon le 26 déceinbre 41916; 

Go Murie-Dolorès Carmona, décédée en son 
domicile à Lyon, 3, rue Denuzière; 

eo Chariotte Tachet, décédée en son domi- 
cile à Lyon, 27, quai Saint-Vincent Ie 11 mars 
4952. 

Par jugement en date du 15 avril 1942, le 
tribunal de première insiance de Gueret 
(Creuse) a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publiicalions et afii- 
ches prescrites par l'article 770 du cœe civil, 
préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de la dame Maric-Ursule-Lange 
Boisjeune, veuve de Charles-Auguste Laborde, 
née à Cheniers (Creuse), le 9 décembre 1868, 
fille naturelle reconnue de dame Jeanne Bois- 
jeune, domiciliée à Cheniers (Creuse), y dé- 
cédée le 6 hovernbre 1941, 


Par jugement en date du 26 mai 192, le 
tribunal de première instance de l’arrondisse- 
ment de Pau, département des Basses-Pyré- 
nées, à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches 

rescrites par l’article 710 du code civil, préa- 
ablerment à l'envoi en possession de Ja Ssuc- 
cession de Lacq (Bernard), décédé en son 
domicile, à Asson (Basses-Pyrénées), Je 
45 mai 1910, 


Par jugement en date du 8 septembre 1942, 
le tribunal de première instance d'Oran a, sur 
la requèle de Mine Jacquez, veuve Baumegar- 
ten, ordonné les publicalions et affiches pres- 
crites par l’article 770 du code civil préalable- 
ment à l'envoi en possession de la succession 
de M. Baumgarten (Charles-Théodore). 


Par jugement en date du 11 septembre 1942, 
le tribunal de première instance d'Annecy a, 
sur la requête de l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre, ordonné 
les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi 
en possession des successions de: 


40 M. Burnet (Louis), gaiochier à Annecy, 
décédé à l'hôpital de celle ville le 17 jan- 
vier 1017, 

20 Mile Marquet (Ernestine}, née à Cran- 
Gevrier le 26 mars 1854, y domiciiée, décédée 
dans cette localité le 7 avril 1931; 

3e M. Bocquel (Louis), sans profession, dé- 
eédé en son domicile à Annecy, 4, faubourg 
des Balmetles, le ?s octobre 1992; 

&o M. Cardea (Antoine), sans profession, 
décédé en som domicile à Annecy, rue Louis- 
Boch, le G‘avril 1997. 
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Succession vacante en Algérie. 





Relevé sommaire de la succession de: Las- 
sabe {Eugénie}, 70 ans, Célibataire, sans au- 
tres renseignements, décédée à Constantine, 
impasse Roger-Moreau, n° #4, le 12 avril 1942. 
La succession comporte quelques vieux meu- 
best du linge usagé qui ont élé évalués à 
6.000 fr. 
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Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 1949 





TIRAGE DE LA VINGT ET UNIÈME TRANCHE 


Le tirage de la vingt et unième tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu le mardi 
1er décembre 1942, à Paris, salle Pleyel, à dix-neuf heures quarante-cinq. 

















j — 
SERIE A SERIE 8 | 
Le billet portant le numéro 447.023 gagne.........e | Cinq millions. Un million. 
Le billet portant le numéro 015.743 gagne.......... | Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 349.094 gagne........es | Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 628.305 gagne.......... | Un million. 200.000 ir. 
Le billet portant le numéro 648.805 gagne.......... | Un million. 209.000 tr. 
Le billet portant le numéro 022.009 gagne... 509.890 fr. 109.000 fr. 
Le billet portant le numéro 065.210 gagne... 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 195.409 gagne... 509.000 fr. 109.000 fr. 
Le billet portant le numéro 857.044 gagne... 500.000 fr. 109.000 1r, | 
Le billet portant le numéro 463.413 gagne........se 500.000 fr. 100.900 fr. | 
Le bilet portant le numéro 526.4G4 gagne... see 500.000 1r. 100.000 fr. | 
Le billet portant le numéro 706.543 gügne........es À 500.020 fr. 109.000 fr. 
Le billet portant le numéro 710.815 gagne.......... || 500.000 fr. 109.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par 87.690 gagnent. || 75.000 fr. 50.000 fr. | 
Tous les biülets se terminant par: 
09.118 56.683 67.150 87.272 gagnent. 20.000 fr. 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: | 
15.132 43.057 48.020 69.302 70.987 gagnent. 12.000 fr. 25.000 fr. | 
Tous ics billets se terminant par 4.046 gagnent. | 8.000 fr. 20.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par ‘7.473 gagnent. 6.000 fr. 15.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
0.280 9.180 gagnent... .....osssse 4.000 fr. 10.000 1r. 
Tous les billets se terminant par: | 
7.366 8.239 gagnent... sors) 2.000 fr. 7.500 fr. | 
Tous les billets se terminant par 940 gagnent... 1.000 fr. 4.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 62 gagnent... 500 fr. 1.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par & gagnent... 220 ir. 220 fr. 
Tous les billets se terrninant par 8 gagnent... 110 ir. 110 fr. 











PAYEMENT DES JIOTS 





Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) paye 
pa ville x â ra à vue, par chèque 
barré, au porleur ou à ordre ou par virement de compte: } pay 7” . 


4° À partir du 2 décembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr; 
2° À partir du 8 décembre 1932, les lots de 2.000 fr. et au-dessus. 


Il acceptera en dépôt, à partir du 8 décembre 1942, les billets gagnant les lots de 2.000 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numécraire et assuré le lendemain à la 
paierie générale. 


La recette centra'e des finanres de la Seine, la paierie générale de la Seine, Ja trésorerie 
généra e du Puy-de-Dôme, à Elermont-Ferrand, payeront, à partir du 2 décembre 1942, ies lots 
de 1.000 fr., de 502 fr., de 229 fr. et de 119 fr. 

Les caisses, publiques désignées ci-après: 
Trésoreries générales, recelles des finances, recettes-perceptions et perceptions: 
Bureaux de poste des chefs-ieux Ge département, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésoreries générales, paieries principales et paicries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie el du Maroc, 
payeront, à partir du 9 décembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres Jots, les bilets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances de 
la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt, 

Les billels gagnants présentés en payement après le 4er juin 1943 seront annulés. Seront 
annu.és également les billets déposés pour vérification au plus lard à cette date, mais dont 
le payemeut aura €té demandé après le 10 août 1945. 

(Règlement inséré au Journal officiel du 16 mai 1942.) 
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